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Résumé 

Dans les années 1990, le débat sur les Forces d’autodéfense japonaise 

(FAD) a évolué : il s’agit dorénavant moins de contester l’existence 

constitutionnelle des FAD que de s’interroger sur ses missions et les 

dangers nouveaux auxquels les soldats japonais qui n’ont pas eu à faire la 

guerre depuis la création de la Jieitai en 1954 sont désormais confrontés. 

En effet, en dépit des précautions d’usage dans les paquets législatifs sur la 

sécurité nationale qui se sont succédé depuis lors, et des effets de 

rhétorique, la montée des tensions autour des îles Senkaku d’une part, la 

multiplication des engagements extérieurs des FAD dans des zones plus ou 

moins exposées, comme en Irak ou au Soudan du Sud d’autre part, ont fait 

resurgir la crainte qu’un membre des FAD puisse être tué en mission ou 

amené à tuer pour se défendre.  

Le spectre de la guerre, consciencieusement enfoui dans l’inconscient 

collectif après l’expérience de la Seconde Guerre mondiale et des décennies 

de pacifisme, refait lentement surface. Le gouvernement japonais se trouve 

tiraillé entre deux impératifs contradictoires : jouer un rôle plus actif sur la 

scène internationale comme ses alliés l’y incitent, ménager les 

susceptibilités d’une opinion qui découvre, ou feint de découvrir, que les 

FAD n’ont pas simplement pour mission de porter secours aux sinistrés 

dans les catastrophes naturelles, mais de faire la guerre : mourir au 

combat, fût-ce au titre de la solidarité internationale, n’a pas la même 

signification que mourir en service dans un accident ou à l’entraînement. 

Par conséquent, la société civile, les élites politiques et militaires doivent 

faire face à une éventualité qui n’avait jamais été sérieusement envisagée 

auparavant : le statut et la condition du militaire blessé ou tué en action. 

Cette interrogation englobe en réalité toute une série d’enjeux à forte 

connotation symbolique et émotionnelle : l’adaptation de la médecine 

militaire au traitement des situations d’urgence absolue ; les honneurs 

rendus aux militaires tombés ; le culte du souvenir avec la question 

épineuse de la relation entre les FAD et le sanctuaire Yasukuni. Au-delà, 

c’est également s’interroger sur la filiation entre les FAD et les anciennes 

armées impériales et la place du militaire dans la société japonaise d’après 

1945. 
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"À partir de ce jour, papa n’est pas rentré" 

La tristesse pour seul avenir 

AUJOURD’HUI, NON À L’AUTODÉFENSE COLLECTIVE 

Poster du Parti social-démocrate, 16 juillet 2014 

 

Si le poster précité de juillet 2014 du Parti social-démocrate, publié après la 

décision du Cabinet d’avaliser le principe d’autodéfense collective, a fait 

scandale dans la droite japonaise parce qu’il se situait délibérément sur le 

registre purement émotionnel, il a eu au moins le mérite d’exprimer, en 

termes forts, les inquiétudes d’une partie de l’opinion publique. On 

pourrait lui associer cette autre passe d’armes : 

« Que ferez-vous lorsqu’un soldat reviendra dans son cercueil ? 

Je me tiendrai aux côtés du ministre de la Défense pour veiller 

le corps et prier. » 

Cet échange n’a pas eu lieu à la Diète japonaise, mais au Bundestag en 

Allemagne, lors d’une interpellation du ministre des Affaires étrangères par 

l’opposition, au moment de la discussion, en 1995, de l’envoi de la 

Bundeswehr à la frontière de l’ex-Yougoslavie. Il aurait pu tout aussi bien 

se tenir au Japon1. Et tôt ou tard, il aura lieu : le moment est sans doute 

propice à évoquer une problématique longtemps différée, voire refoulée, 

 

1. H. Stark, La politique internationale de l’Allemagne, Paris, Presses universitaires du Septentrion, 2011, 

p. 44 et s. Les réticences de Berlin à engager la Bundeswehr dans la crise yougoslave rappellent, à s’y 

méprendre, les arguments utilisés pour éviter l’envoi des FAD à l’étranger. 
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résultat d’une prise de conscience tardive : celle de la mort subie et infligée 

au combat. 

En effet, le Japon a vécu, pendant 70 ans, sur un principe et une 

illusion. Le principe : un attachement sincère au pacifisme, qui faisait 

contraste avec le militarisme et l’ultranationalisme de la période 

antérieure. Depuis la Restauration de 1868, le Japon avait fini par prendre 

une place enviée dans le concert des États-nations modernes. Il avait mis 

en place un appareil militaire puissant, pour résister à l’appétit vorace des 

Puissances, préserver son indépendance et construire son propre empire 

colonial. Puis il s’était lancé, à corps perdu, dans un expansionnisme 

effréné sur le continent. On connaît la suite : 15 années de guerre 

incessantes depuis 1930, ponctuées d’atrocités – Nankin (1937), Singapour 

(1942), Manille (1945) – jusqu’au martyre de Hiroshima et de Nagasaki en 

août 1945. 

Le Japon, exsangue, va dès lors se muer en une démocratie 

parlementaire, pacifiste, au point de renoncer solennellement à la guerre 

dans sa Constitution à travers l’article 9. Cependant, ce Japon 

démocratique reste hanté par les fantômes du passé : il renaît de ses 

cendres comme superpuissance économique mais s’investit peu dans les 

affaires du monde ; avec le maintien de l’institution impériale et de 

l’empereur Hirohito sur le trône, le cordon ombilical avec le Japon impérial 

n’est pas totalement coupé. Sous la pression américaine, il accepte de se 

réarmer, en créant les Forces d’autodéfense (FAD) en 1954, mais refuse 

redevenir une grande puissance militaire, jusqu’à ce que, le renouvellement 

des générations aidant, à partir des années 1980, la prise de conscience – le 

prétexte – de la vulnérabilité du Japon face à la montée de nouveaux périls 

pousse les gouvernements conservateurs à revendiquer de plus en plus fort 

« un bilan général de l’après-guerre » (Nakasone Yasuhiro) ou une « sortie 

de l’après-guerre » (Abe Shinzô). C’est-à-dire à se déprendre de la croyance 

que la protection américaine et les mécanismes de sécurité collective mis 

en place dans le cadre des Nations unies suffiraient à sa sécurité. 

Qu’œuvrer en faveur de la paix dans le monde et du désarmement 

nucléaire lui donnerait le poids politique qui lui faisait défaut sur la scène 

internationale. Qu’à l’abri de ses frontières insulaires et de sa Constitution 

pacifiste, et accessoirement par ses FAD, le Japon était protégé de la 

rumeur du monde.  

Depuis plus de 20 ans, les équipes au pouvoir n’ont eu de cesse de 

dénoncer l’illusion d’une posture pacifiste, synonyme d’immobilisme et 

d’idéalisme dangereux, qui condamnait, selon eux, le Japon à n’être qu’un 

acteur de second plan sur la scène internationale, à la remorque des États-

Unis, et à la merci de ses ennemis ou concurrents potentiels. 
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Il va sans dire que ce virage n’a pas été brusquement négocié, mais il 

s’est indiscutablement accéléré ses dernières années, depuis 2012, au cours 

des deux mandats du Premier ministre Abe Shinzô qui prône une nouvelle 

politique de défense, un accroissement des missions des FAD et un 

pacifisme « proactif ». Cette évolution inquiète les voisins du Japon qui 

craignent, ou feignent de croire, que le Japon renoue avec ses vieux 

démons. À l’intérieur, les mouvements pacifistes de la société civile 

fustigent cette nouvelle politique qui fleure le nationalisme et se détourne 

du pacifisme constitutionnel. Mais il est une inquiétude plus sourde encore 

qui se fait jour dans l’opinion publique : le spectre de la guerre refait, à tort 

ou à raison, surface dans la mentalité collective, avec la montée des 

tensions régionales et la menace globale du terrorisme international qui n’a 

pas épargné l’archipel.  

Cette inquiétude, alimentée en partie par les pouvoirs publics pour 

justifier le tournant politique en matière de sécurité, concourt à une prise 

de conscience, voire à une transformation de l’image traditionnelle du 

militaire japonais dans la société d’après-guerre : « super-pompier » au 

service des citoyens dans la lutte contre les grandes catastrophes 

naturelles, on en n’avait presque oublié que la mission principale de la 

Jieitai était de défendre le pays donc, le cas échéant, de faire… la guerre. Le 

pacifisme avait certes fait office de digue, en préservant l’archipel des 

soubresauts de l’après-guerre, mais il l’avait aussi isolé de la communauté 

internationale et n’était plus à la hauteur des défis auxquels il devait faire 

face, et des ambitions qu’il nourrit. Du même coup, le militaire était 

restitué dans sa dimension originelle – un professionnel de la guerre – et 

potentiellement tragique : il peut exposer sa vie dans l’exercice de sa 

mission. C’est cette double dimension qui avait été refoulée durant tout 

l’après-guerre. Elle réactualise une vielle angoisse – le risque de guerre – et 

elle donne corps à une nouvelle : comment la société japonaise, 

« désarmée », anesthésiée par des années de pacifisme supportera-t-elle le 

choc du premier militaire mort au combat depuis 19452. 

 

2. En réalité, un membre de la Garde maritime de sécurité, Nakatani Sakatarô (1929-1950) est décédé en 

octobre 1950 à la suite de l’explosion de son bâtiment lors d’une opération navale de déminage pendant la 

guerre de Corée, dans la baie de Wonsan, en prélude au débarquement allié sur les arrières nord-coréens. Ce 

fut donc bien le seul militaire japonais à être décédé en opérations depuis 1945. L’affaire a été longtemps 

tenue secrète, parce qu’elle constituait une violation patente de l’article 9, que la famille a eu peur des 

représailles si elle parlait, et que le gouvernement a caressé, dans les années 1990, l’espoir d’ouvrir des 

relations diplomatiques officielles avec Pyongyang. Un épisode peu connu, à mettre en relation avec les 

tractations entre Tôkyô et Washington autour du futur traité de paix et de la coopération militaire bilatérale. 





Le culte du souvenir  

dans le Japon d’après-guerre 

Mourir au combat – au champ d’honneur selon la terminologie française – 

était valorisé dans la plupart des cultures, et depuis la plus haute antiquité, 

comme une « belle mort » : les soldats tombés face à l’ennemi devenaient 

des héros, des exemples à suivre. Ils avaient donné leur vie pour une cause 

plus grande qu’eux et illustré jusqu’au plus haut degré la vertu du courage. 

Et dès lors, il était normal que la Cité, aujourd’hui la Nation, leur rende 

hommage puisqu’elle leur était redevable de son honneur ou de sa survie. 

D’où l’importance des rites et des cérémonies entourant les funérailles des 

soldats tombés au combat, des lieux de mémoire, tels que les cimetières 

militaires, des monuments aux morts, des commémorations diverses qui, 

en temps de paix, entretiennent le souvenir des sacrifices consentis et,  

au-delà, le lien permanent et indissoluble entre l’armée et le corps national.  

Le Japon impérial ne fait guère exception à ce schéma général : on y 

assiste à une héroïsation du soldat mort au combat ; le culte qui lui est 

rendu participe d’un impératif patriotique, mais avec une différence 

majeure par rapport à l’Occident : le processus d’héroïsation n’est pas au 

Japon la résultante d’une exigence démocratique comme ce fut le cas par 

exemple en France à partir de la Révolution. Certes, une fois incorporées 

au Yasukuni, toutes les âmes des soldats étaient honorées sans distinction, 

mais les gratifications, pensions accordées aux familles survivantes 

dépendaient de la condition sociale, du grade et du type de décès. La 

construction de l’État-nation était passée par la mise en place d’une armée 

moderne qui a récupéré en partie l’ancienne morale de la classe des 

guerriers, et prisé les vertus martiales et le courage au combat, avec 

d’ailleurs une nette prédilection pour les « perdants magnifiques », et non 

pour les grands stratèges ou les vainqueurs. L’admonition impériale aux 

soldats de janvier 1882 faisait interdiction aux soldats de se rendre : une 

interdiction rappelée par une instruction de l’armée de janvier 1941 qui 

rappelait « de ne pas subir, vivant, la honte d’être fait prisonnier ». Des 

générations de conscrits avaient été élevées dans l’esprit qu’il n’y avait pas 

de plus grand honneur que de mourir au combat et d’y être honorés 

personnellement par l’empereur au sanctuaire Yasukuni, en tant que dieux 

protecteurs de la nation. Les commentaires officiels et officieux de 

l’admonition, les récits édifiants sur « les balles de chair », les chants 
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militaires, Gunka, l’école même, à travers les cérémonies scolaires, 

l’enseignement de l’éthique et de l’histoire nationales, participaient de cette 

mobilisation psychologique. Les « gyokusai » ‒ charges ou combats menés 

jusqu’au dernier homme ‒ et les « Kamikaze » à la fin de la guerre du 

Pacifique devinrent les symboles terrifiants d’une culture de guerre 

esthétisée à l’extrême, d’une sorte de version japonaise de « triomphe de la 

volonté » qui a broyé la jeunesse japonaise et laissé de sinistres traînées 

sanglantes sur tous les champs de bataille de l’Asie orientale3. Dans la 

mémoire du Japon d’après 1945, elles ont laissé des traces douloureuses et 

indélébiles, mais aussi fragmentées et disputées. Et elles ont légué aux 

FAD, au cœur de la reconstitution d’un appareil militaire qui peine à 

s’assumer comme tel, un héritage bien encombrant. 

Le culte du souvenir :  
une pratique composite 

Le pacifisme d’après-guerre avait une dimension duale : il se nourrissait de 

l’expérience de la guerre qui avait touché la plupart des familles japonaises, 

dans leur chair et dans leurs biens. Mais c’était également une conviction, 

un appel lancé aux générations futures : la jeunesse du pays ne partirait 

plus en guerre ; elle ne serait plus sacrifiée sur des champs de bataille 

lointains par la faute de politiques erronées et irresponsables. Il n’occultait 

pas le culte du souvenir : au contraire, le souvenir des disparus était 

entretenu par de nombreux « lieux de mémoire », traditionnels ou 

nouveaux, à l’intérieur, comme à l’extérieur de l’archipel, et scandé par des 

« temps » de recueillement national. Pour autant l’articulation du 

pacifisme et du culte du souvenir dans le Japon d’après-guerre est 

beaucoup plus complexe : si le rejet de la guerre justifie le culte du 

souvenir, cette identification reste tributaire d’une série de facteurs qui 

concourent à une perception qui est loin d’être uniformément distribuée et 

partagée dans le Japon d’après 1945. Celle-ci obéit à des considérations 

géo-historiques – à Hiroshima, Tôkyô, Okinawa, la mémoire de la guerre et 

le rapport à la transmission sont tributaires d’une expérience différenciée 

des combats – sociopolitiques – car cette perception est largement filtrée et 

tamisée par des affiliations politiques et idéologiques contradictoires et 

n’échappe donc pas aux logiques d’appropriation partisane – géopolitiques, 

car sensiblement depuis les années 1980, la concurrence des mémoires 

entre le Japon et ses voisins, leur instrumentalisation respective sustentent 

les tensions régionales, obèrent l’intégration de l’archipel dans l’espace est-

 

3. Sur cette culture de guerre du Japon impérial, voir P.-F. Souyri et C. Sereni, Kamikazes, Paris, 

Flammarion, 2015, p. 153 et s. 
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asiatique et minent la solidarité stratégique entre les alliés de Washington 

en Asie orientale4. 

À l’intérieur, la défaite a vu disparaître les cimetières militaires du 

Japon impérial, et il n’existe plus à l’heure actuelle de carrés militaires 

dans les cimetières japonais. Le culte du souvenir des disparus est 

entretenu par des lieux de mémoire qui se présentent sous différentes 

formes :  

1) le mémorial de Chidorigafuchi, créé sur une initiative du Cabinet 

Yoshida de mai 1952, achevé en mars 1959, et qui abrite les restes de 

quelque 358 000 soldats anonymes. Le mémorial est laïc, mais des 

cérémonies religieuses peuvent s’y dérouler sur autorisation du ministère 

de l’Environnement ;  

2) le sanctuaire Yasukuni, seul sanctuaire directement géré par 

l’armée et la Marine avant 1945, où est honorée la mémoire de quelque 

2 460 000 militaires, supplétifs et auxiliaires tombés entre 1868 et 1945 et 

ses variantes locales, une cinquantaine de Gokoku jinja ;  

3) les « stèles aux esprits fidèles » Chûkonhi, souvent érigées autrefois 

dans l’enceinte des sanctuaires, des collèges et des lycées ;  

4) les monuments et statues, du moins ceux qui ont échappé à la 

vindicte iconoclaste de l’Occupant américain, et ceux dédiés à la paix ;  

5) les musées mémoriels, publics ou privés, qui drainent chaque année 

collégiens et lycéens au cours des voyages scolaires.  

À quoi, il convient d’ajouter les grandes cérémonies officielles comme 

celle du 15 août qui marque traditionnellement la « fin de la guerre » et se 

tient, à partir d’août 1963, en présence de l’empereur, et les 

commémorations des bombardements de Hiroshima et de Nagasaki, mais 

aussi l’existence, dans les cimetières, de tombes militaires reconnaissables 

à leur forme en obélisque.  

Tous ces lieux de mémoire n’ont pas juridiquement et socialement le 

même statut : le sanctuaire Yasukuni, à l’instar des Gokoku jinja, un 

moment menacé au début de l’Occupation américaine, a été « privatisé » et 

est devenu, en septembre 1946, une « personne morale à caractère 

religieux », Shûkyô hôjin. Le mémorial de Chidorigafuchi est une 

institution officielle placée sous la double tutelle du ministère de la Santé et 

du Travail et de l’Environnement. Juridiquement, le mémorial n’est 

cependant ni un cimetière ni une tombe nécessitant une individualisation 

 

4. Voir F. Seraphim, War Memory and Social Politics in Japan, 1945-2005, Cambridge/Londres, Harvard 

University Press, 2006. 
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des sépultures, mais un « dépôt », Sôko5. Toutefois, dans l’échelle du culte 

du souvenir, c’est encore le sanctuaire Yasukuni qui l’emporte largement 

sur le mémorial précité : le premier reçoit environ 5 millions de visiteurs 

par an quand le second n’en accueille que 210 000. Il faut rappeler aussi 

que, depuis de nombreuses années, le Parti libéral démocrate (PLD) au 

pouvoir a milité, en vain, en faveur d’une reprise de contrôle par l’État du 

Yasukuni et des Gokoku jinja.  

Les acteurs impliqués dans le culte du souvenir sont nombreux. 

Certaines obédiences bouddhistes, telles les sectes Shingon ou Jôdo 

shinshû, se sont particulièrement investies dans le culte rendu aux morts 

de la guerre. Des associations d’entre-aide et de solidarité comme les 

Sen.yûkai, les associations de « compagnons d’armes », issus le plus 

souvent des mêmes régiments et bâtiments de la flotte impériale, existent 

mais, en 2002, du fait du vieillissement et de la disparition progressive de 

leurs membres, la Fédération nationale des associations de vétérans s’est 

dissoute. Pour les cadres supérieurs et généraux des forces armées, on 

trouve deux associations actives dans le culte du souvenir : la Kaikôsha 

(1877) et la Suikôsha (1876) où se côtoyaient respectivement les anciens de 

l’armée de Terre, de l’aviation et des Forces terrestres d’autodéfense d’un 

côté, de la Marine impériale et des Forces maritimes d’autodéfense de 

l’autre, dirigées le plus souvent par d’anciens chefs d’État-major des FAD. 

L’office central des sanctuaires, Jinja honchô, créé en septembre 1946 pour 

défendre auprès des pouvoirs publics les intérêts de quelque 86 000 

sanctuaires shintô privatisés, demeure un puissant lobby militant, entre 

autres, pour la nationalisation du Yasukuni. Dans cette optique, l’office 

central des sanctuaires a été proche de la non moins puissante Association 

japonaise des familles survivantes, Nihon izokukai, qui rassemble les 

familles des soldats disparus et décédés, et créée sous cette forme en 

mars 1953. Très proche du PLD dont elle a constitué une force de 

mobilisation électorale de premier plan, elle a regroupé jusqu’à 8 millions 

de membres à ces débuts. Mais elle est affectée, elle aussi, par le 

renouvellement des générations, et n’est plus vraiment en mesure, depuis 

2013, d’agréger systématiquement comme par le passé les votes en faveur 

du Jimintô (PLD)6. 

  

 

5. Shimada Hiromi, Yasukuni jinja [Le sanctuaire Yasukuni], Tôkyô, Gentôsha, 2014, p. 187. Voir également 

Asahi shinbun, 9 février 2003. 

6. Sur l’ensemble de la question, on se référera à l’ouvrage fondamental de M. Lucken, Les Japonais et la 

guerre, 1937-1952, Paris, Fayard, 1913, notamment les pages 263 et s. 
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Les développements qui précèdent ne concernent que les formes 

civiles et militaires les plus développées du culte du souvenir qui, si elles ne 

sont pas toutes officielles, entretiennent des liens suivis avec les principaux 

lieux du pouvoir japonais. Mais il existe également dans la société civile, en 

liaison ou non avec des organisations bouddhistes, chrétiennes et d’autres 

partis politiques, au niveau local également, des formes plus décentralisées 

et concurrentes du culte du souvenir qui ne se reconnaissent pas dans ces 

structures sinon officielles, du moins, « patentées », voire cherchent à les 

contrer. Ces associations et réseaux tiennent sur la question des discours 

alternatifs, en liant parfois le culte du souvenir à une réflexion plus critique 

sur la guerre, plus sensibles à l’altérité, et qui s’efforcent de dépasser un 

culte du souvenir nippo ou stato-centré. Marginaux à l’échelle nationale, ils 

exercent néanmoins une fonction de vigilance pour alerter l’opinion contre 

les tentatives d’accaparement « restaurationnistes » du culte du souvenir 

par le Yasukuni ou, plus largement, par l’État7. Si ces mouvements tiennent 

à prendre leur distance par rapport à la Nihon izokukai, ils partagent avec 

elle une approche commune : culte du souvenir et militantisme politique y 

sont parfois étroitement imbriqués. 

Le culte du souvenir :  
une pratique contestée 

Honorer la mémoire des morts à la guerre aurait pu faire consensus. Mais 

le cas du Japon est différent. Encore aujourd’hui, les lieux de mémoire 

japonais de cette épopée tragique – le Yasukuni, et dans une moindre 

mesure les Gokoku jinja, les stèles aux esprits fidèles – font encore débat, 

tant sur le plan interne qu’international : le pacifisme d’après-guerre ne 

s’est pas construit sur une vision apaisée et consensuelle du rapport du 

Japon à sa propre histoire8. 

D’abord, ces lieux de mémoire ont donné lieu à une série de 

contentieux autour du respect du principe de séparation de l’État et de la 

religion, inscrit à l’article 89 de la loi fondamentale : en cause la 

qualification officielle ou officieuse des visites des politiques, et 

 

7. On peut penser par exemple, à la Fédération nationale des familles survivantes pour la paix, Heiwa 

izokukai zenkoku rengôkai (1986) qui a également milité contre les lois sur la sécurité nationale du 

gouvernement Abe, et l’association des Familles survivantes de la secte bouddhiste Shinshû, Shinshû izokukai 

(1986). La plupart de ces associations se sont constituées au lendemain de la visite officielle du Premier 

ministre Nakasone Yasuhiro au Yasukuni en août 1985. Sur les discours mémoriels alternatifs, voir 

K. Szczepanska, The Politics of War Memory in Japan: Progressive Civil Society Groups and Contestation of 

Memory of the Asia-Pacific War, Sheffield Center for Japanese Studies, Routledge, 2014. 

8. Akazawa Shirô, « Sengo nihon ni okeru senbotsusha no irei to tsuitô », commémoration et consolation des 

victimes de guerre dans le Japon d’après-guerre, Ritsumeikan daigaku jinbun kagaku kenkyûjo kiyô, 2003-

2012, vol. 82, p.117 et s. 
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singulièrement des chefs de gouvernement, au sanctuaire Yasukuni, ainsi 

que la nature religieuse ou non des gestes accomplis et des offrandes 

déposées. De plus, les tentatives de reprise en main par l’État dans les 

années 1970 du Yasukuni et des autres sanctuaires liés à la Maison 

impériale ont échoué par suite de la mobilisation de la société civile et des 

groupements religieux bouddhistes et chrétiens, que l’on retrouvera plus 

tard dans la lutte contre les visites juridiquement ambiguës des chefs de 

gouvernement au sanctuaire. Par ailleurs, des familles chrétiennes ou 

bouddhistes de morts à la guerre, ou d’origine coréenne ou taïwanaise, se 

sont efforcées, sans grands succès, d’obtenir du sanctuaire la 

« désincorporation » des esprits de leurs parents décédés9. 

En outre, le Yasukuni n’honore pas tous les soldats morts à la guerre, 

mais ceux décédés pour la cause impériale, et répondant aux critères 

d’incorporation. C’était en tout cas l’esprit dans lequel il avait été 

initialement créé. Comparé par le Premier ministre Abe au cimetière 

d’Arlington10, le chef du gouvernement avait un peu rapidement « oublié » 

qu’Arlington était devenu en 1900 un lieu de mémoire apaisé scellant la 

réconciliation entre le Nord et le Sud après la guerre de Sécession, alors 

qu’aujourd’hui encore, les partisans du Bakufu morts au combat durant la 

guerre civile de 1868-1869 et les fidèles de Saigô Takamori (1827-1877), 

tués lors de la révolte du sud-ouest en 1877 et qui, pour la plupart, s’étaient 

vus refuser une sépulture décente, n’avaient pas encore droit aux honneurs 

du sanctuaire car « traîtres à la Cour ».  

Il en est de même pour les militaires exécutés par les tribunaux 

militaires ou morts en prison. Il n’est pas non plus un lieu de mémoire 

pour l’ensemble des victimes de guerre, puisque les civils morts dans les 

bombardements n’y sont pas « incorporés », pas plus que les militaires 

ennemis, contrairement à la tradition bouddhique de l’Onshin byôdô qui 

s’était perpétuée jusqu’à l’époque moderne11. Il ne célèbre pas non plus les 

hauts faits et les exploits des militaires japonais : le maréchal Ôyama Iwao 

(1842-1916) et le Grand amiral Tôgô Heihachirô (1847-1934), héros 

respectifs de la guerre sino-japonaise (1894-1895) et de la guerre russo-

japonaise (1904-1905), n’étant pas morts au combat, on leur refusa d’être 

incorporés au sanctuaire. 

 

9. Asahi shinbun, 16 avril 1987. 

10. « Japan Is Back. A Conversation with Shinzo Abe », Foreign Affairs, juillet-août 2013, 

www.foreignaffairs.com (consulté le 10 mars 2016) ; dans le même sens, voir Nakasone Yasuhiro, Asahi 

shinbun, 28 juillet 1985. 

11. Takahashi Tetsuya, Yasukuni mondai [La question du Yasukuni], Tôkyô, Chikuma shobô, p. 166 et s. 

L’auteur y développe la thèse que ces pratiques sélectives ne proviennent pas de la culture japonaise, mais ont 

été voulues par l’État de Meiji. 

https://www.foreignaffairs.com/interviews/2013-05-16/japan-back
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Ensuite, ils ont déclenché, de façon récurrente, des polémiques entre 

le Japon et ses voisins autour des questions mémorielles et de 

l’enseignement de l’histoire. Car enfin qu’y honore-t-on : les porte-

étendards, conscients ou inconscients, de l’impérialisme et du militarisme 

nippon ? Version en vigueur à Séoul, Pyongyang et Pékin. Les soldats 

tombés au service de l’empereur et leur pays dans des guerres dont ils 

n’avaient pas à apprécier la légitimité ? Version préconisée par les leaders 

du PLD au pouvoir au Japon, soutenus par l’Izokukai, alliée à l’Office 

central des sanctuaires shintô. Au procès fait au Japon ‒ absence d’excuses 

sincères ou consenties au trébuchet d’un langage diplomatique bien trop 

calculé ; minimisation, quand ce n’est pas négation des crimes commis par 

le Japon impérial ; censure ou euphémisation des manuels scolaires 

d’histoire ; légitimation de l’expansionnisme et du militarisme du Japon 

impérial ‒ fait écho un discours de contestation et de déni : Coréens et 

Chinois sont mal placés pour donner des leçons d’objectivité historique, car 

leurs systèmes éducatifs sont entièrement contrôlés par l’État. Pékin et 

Séoul n’ont pas été toujours été aussi regardants dans le passé sur la 

question de manuels scolaires et du Yasukuni. Ces querelles sont utilisées à 

des fins de politique intérieure : elles ne sont que des manœuvres de 

diversion, instrumentalisées dans les luttes de pouvoir au sommet de l’État, 

et elles ignorent délibérément toutes les prises de position successives des 

chefs de gouvernement japonais et de l’empereur sur la responsabilité du 

Japon dans la guerre. Cultiver la mémoire des soldats morts au combat est 

un sentiment naturel qui n’a rien à voir avec une quelconque opération de 

légitimation ; discréditer la mémoire des disparus comme complices actifs 

ou passifs d’une guerre d’agression, c’est jeter l’anathème sur eux et 

marquer leur famille du sceau de l’infamie. 

En outre, tant l’Izokukai que le sanctuaire Yasukuni ont beaucoup 

œuvré pour marginaliser les lieux de mémoire concurrents : leur action de 

lobbying a fait en sorte que l’inauguration effective du Chidorigafuchi 

intervienne tardivement et qu’il ne devienne pas un lieu de recueillement 

national pour l’ensemble des victimes de la guerre, ce qui était sa vocation 

initiale. En 1956 par exemple, l’Association des survivants et des victimes 

de guerre avait exigé que les pouvoirs publics ne puissent officiellement 

inviter des délégations étrangères au mémorial de Chidorigafuchi. En 1975, 

lors du séjour de la reine d’Angleterre au Japon, elle avait fait capoter un 

projet de visite de la souveraine britannique au mémorial : le message, 

mesquin, était clair : seul, le Yasukuni avait vocation à honorer la mémoire 

des soldats morts au champ d’honneur12.  

 

12. M. Lucken, Les Japonais et la guerre, 1937-1952, op. cit., 
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Mais la préférence pour le Yasukuni comme lieu privilégié du culte du 

souvenir va-t-elle perdurer ? Dans le passé, des tentatives de création d’un 

lieu de mémoire national alternatif, Kokuritsu tsuitô shisetsu ont vu le 

jour, dont le projet de décembre 2002, remis au secrétaire général du 

Cabinet M. Fukuda Yasuo. L’objectif de cette dernière initiative était de 

construire un espace neutre, non religieux, consacré à la paix, qui serait 

dédié à la mémoire de l’ensemble des victimes de guerre, passées et 

futures, quelle que soit leur nationalité Ce projet visait à désamorcer les 

polémiques internationales provoquées par les visites du Premier ministre 

Koïzumi Jun.ichirô au Yasukuni, au moment même où, plus subtilement, 

avec la révision de la loi sur les FAD, l’adoption de la loi sur les situations 

de crise dans l’environnement de l’archipel et de la loi antiterroriste, les 

missions des FAD en dehors de l’archipel étaient appelées à se 

développer13. Mais il n’avait pu aboutir, la droite conservatrice et les 

milieux shintô invoquant quatre raisons majeures : c’eût été céder aux 

pressions de l’étranger contre le sanctuaire ; il donnait au culte du souvenir 

une dimension globale dans lequel l’hommage aux militaires disparus était 

dilué ; il menaçait la spécificité du Yasukuni comme espace réservé, sinon 

exclusivement, du moins principalement au souvenir des soldats morts 

pour la patrie, et dont beaucoup étaient restés sans sépulture ; ce nouvel 

espace serait totalement artificiel et déconnecté de l’histoire, des traditions 

et de la sensibilité japonaises. Du côté des autres organisations religieuses, 

en dehors de la Sôka gakkai, les réactions n’en étaient pas moins mitigées : 

n’allait-on pas assister à la création d’un nouveau Yasukuni ? N’était-ce pas 

légitimer une forme de contrôle de l’État sur le culte du souvenir14? Pour 

autant, les esprits ont évolué.  

Les révélations récentes selon lesquelles l’empereur Shôwa aurait 

interrompu les pèlerinages impériaux au Yasukuni en réaction à l’initiative 

unilatérale prise en octobre 1978 par le sanctuaire d’incorporer les mânes 

des 14 criminels de guerre condamnés en décembre 1948 à la suite du 

procès de Tôkyô, ont désorienté la Nihon izokukai. En avril 1977, la Cour 

suprême avait déclaré inconstitutionnelles, comme contraires au principe 

de séparation de l’État et de la religion, les offrandes offertes par le 

département d’Ehime au Gokoju jinja local et au Yasukuni. Mais elle avait 

ajouté : « Il est possible d’honorer les morts à la guerre et de réconforter les 

Familles survivantes, dans des formes qui, contrairement à la présente 

espèce, ne présenteraient pas de rapports particuliers à une religion 

 

13. Tanaka Nobumasa, Yasukuni no sengoshi [Histoire du Yasukuni d’après-guerre], Tôkyô, Iwanami shoten, 

2007, p. VIII et 231 et s. 

14. Pour les arguments développés par exemple par la Conférence du Japon, voir : www.nipponkaigi.org 

(consulté le 10 mars 2016). Sur l’hostilité de la Nihon Izokukai, voir le communiqué du 19 novembre 2002 ; 

Asahi shinbun, 21 juin 2005. 

https://www.nipponkaigi.org/opinion/archives/838
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donnée. » C’était non seulement reconnaître un statut religieux au 

Yasukuni et à ses cérémonies et rituels, mais aussi autoriser l’État à 

envisager que le culte du souvenir puisse emprunter des formes distinctes 

de celles en vigueur dans le sanctuaire. Quoi qu’il en soit, en dépit de la 

création d’une ligue parlementaire transpartisane de réflexion créée sous 

l’égide d’un parlementaire PLD, M. Yamazaki Taku, en novembre 2005, et 

de la relance tentée par le président du Kômeitô, M. Yamaguchi Natsuo, 

partenaire de la majorité, en décembre 2013, après la visite controversée 

du chef du gouvernement au Yasukuni, la création de ce nouveau lieu de 

mémoire national ne semble pas d’actualité15. 

La préservation du monopole du Yasukuni sur le culte du souvenir 

doit-elle être interprétée comme la nostalgie d’un Japon belliciste et 

conquérant ? Le sentiment le plus communément partagé au sein 

l’Izokukai, au-delà d’une conception révisionniste de l’histoire, est la 

valorisation de la dimension sacrificielle de la mort des héros, Eirei : c’est 

en effet grâce à leur mort assumée que le Japon peut jouir, aujourd’hui, de 

la paix et de la prospérité. Il importe peu, dans cette perspective, que les 

soldats aient été eux-mêmes pénétrés de la conviction que leur mort allait 

apporter la paix aux générations futures. Il suffisait en quelque sorte d’y 

croire, pour les reconnaître, leur être redevable du sacrifice consenti, et 

demeurer présents dans le Japon d’après-guerre16.  

Chez les adhérents de l’Izokukai, le refus de considérer la guerre de la 

Grande Asie orientale comme une guerre d’agression a aussi pour rôle 

d’entretenir une conscience victimaire légitimant les demandes de 

reconnaissance et de protection sociale à l’égard de l’État. Néanmoins, il y a 

aujourd’hui une réelle inquiétude sur la politique de défense du Premier 

ministre Abe : en septembre 2014, la direction de l’association n’avait pu se 

mettre d’accord sur une position commune et avait appelé en juin 2015 le 

PLD à des « éclaircissements » sur les projets de loi en cours sur la sécurité 

nationale. Cette attitude, pour le moins réservée, s’expliquait par des 

réactions négatives observées au niveau de certaines branches locales, 

notamment dans les départements de Shiga, de Gunma, et la présence de 

signatures de responsables locaux de l’association sur des pétitions contre 

ces lois sur la sécurité nationale17. Mais de façon plus générale, on observe 

 

15. Mainichi shinbun et Asahi shinbun du 27 décembre 2013 rapportant les réticences du Premier ministre. 

L’opinion publique étant partagée sur la question, il y a peu de chances qu’elle telle initiative puisse aboutir 

dans un proche avenir. 

16. I. Buruma, The Wages of Guilt: Memories of War in Germany and Japan, New York, New York Review 

of Books, 1994, p. 223 et 225. 

17. Asahi shinbun, 8 juin 2015 ; Shiga hôchi shinbun, 31 juillet 2015 ; Tôkyô shinbun, 7 août 2015 ; Mainichi 

shinbun, 19 septembre 2015. On notera également l’opposition d’une figure de proue du PLD, M. Koga 

Makoto, ancien ministre des Transports et président de l’Association de 2002 à 2010 (Sankei shinbun, 
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aussi, depuis la fin des années 1980, une perte d’influence de la direction 

de l’association sur ses antennes locales, une montée en puissance des 

stances antimilitaristes et une plus grande division sur les épineuses de 

responsabilité dans la guerre, en particulier à Niigata et à Kyôto18. Quant 

au Yasukuni, s’il a pris l’initiative de construire en 1965 un petit sanctuaire, 

Chinreisha, dédié à l’ensemble des victimes de guerre, y compris 

étrangères, et celles qui n’ont pas été incorporées au sanctuaire principal, 

l’existence de ce dernier n’a été vraiment connue du grand public qu’en 

décembre 2013, lorsque le Premier ministre Abe s’y est rendu, après le 

Yasukuni, pour prier pour la paix. Le Yasukuni occupe ainsi une position 

singulière dans le Japon d’après-guerre : reconverti en monument 

prétendument dédié à la paix, il est pourtant en décalage par rapport au 

pacifisme d’après-guerre et peine à convaincre qu’il est entièrement voué à 

la commémoration des héros tombés au combat et n’a jamais eu vocation à 

glorifier la guerre. Cette ambiguïté prête le flanc à l’accusation de 

manipulation : la célébration des héros n’aurait pas seulement pour 

fonction de légitimer et de sacraliser les guerres de conquête du Japon 

impérial, elle préfigurerait la fabrique de nouveaux héros du même type 

dans le Japon d’après 194519. Signe de l’embarras sur le devenir de la 

fonction mémorielle du sanctuaire, un responsable élevé du Yasukuni, 

M. Kiyama Terumichi, a confié, au début des années 1990, qu’il ne 

souhaitait pas que ses enfants embrassent la carrière militaire20. 

Tous les lieux de mémoire ne sont pas cependant logés à la même 

enseigne : le mémorial de Chidorigafuchi est resté jusqu’à présent épargné 

par les querelles historiques qui divisent la classe politique japonaise et 

empoisonnent régulièrement les relations entre Tôkyô et ses voisins. Les 

partis d’opposition ne font pas obstacle à l’érection d’un monument 

national dédié aux victimes de guerre, et certaines figures de la majorité 

l’ont également envisagé ou ont proposé de changer le statut même du 

Yasukuni21. Séoul et Pékin ne protestent pas contre les cérémonies de la fin 

 

27 mars 2013 et Kôchi shinbun, 9 juillet 2015). Il s’était distingué déjà en juin 2005 en souhaitant que les 

visites du Premier ministre au Yasukuni « tiennent compte des préoccupations exprimées par les pays 

voisins ». Sur l’opposition de familles de Survivants de la région d’Okinawa, voir Ryûkyû shinpô, 4 juillet 

2015. Voir également, dans le même sens, le communiqué du 2 septembre 2015 de la Risshô kôseikai, l’un des 

groupements religieux de soutien du PLD, www.kosei-kai.or.jp (consulté le 30 avril 2016). 

18. Sur ce point, voir Akazawa Shirô, Yasukuni jinja [Le sanctuaire Yasukuni], Tôkyô, Iwanami shoten, 2005, 

p. 234-235. 

19. Tanaka Nobumasa (éd.), Kore ni masu kanashiki koto no nani ka aran. Yasukuni gôshi kyohi, Ôsaka 

saiketsu no shatei [Au-delà de la tristesse : le refus de l’incorporation des mânes au Yasukuni. La portée de la 

décision de la cour d’Ôsaka],Tôkyô, Nanatsumori shokan, 2009, p. 32. 

20. H. T. Cook et T. F. Cook, Le Japon en guerre, 1931-1945, Paris, Éditions de Fallois, 2015, p. 509. 

21. Le projet de mars 1956 du Parti socialiste japonais de « Palais Yasukuni de prière pour la paix », Yasukuni 

heiwa kinendô ; celui de « Grand palais de commémoration », Dai kinendô, de M. Nakasone Yasuhiro, alors 

président de Comité des Affaires Générales du PLD, en février 1972. En août 1999, le secrétaire général du 

http://www.kosei-kai.or.jp/infomation/070/post_502.html
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de la guerre les 15 août. Le président coréen Kim Dae-Jung, lors d’un 

entretien à Shanghai en octobre 2001 avec le Premier ministre Koïzumi, a 

déclaré que « c’est avec un esprit sans haine » qu’il rendrait visite à un 

monument national de commémoration à la place du Yasukuni. Du côté 

chinois, on prend soin de distinguer, les « militaristes » japonais du 

« peuple » japonais victime, au même titre que le peuple chinois, de 

l’impérialisme nippon, et on se focalise sur la présence des 14 criminels de 

guerre honorés par le sanctuaire.  

C’est donc autour du Yasukuni, de ces spécificités et de son histoire, 

que se cristallisent les oppositions. Du côté occidental, la même analyse 

prévaut : il est difficilement concevable que des personnalités de haut rang 

se rendent au Yasukuni22. En revanche, on a pu observer que des 

responsables américains s’étaient rendus au Chidorigafuchi pour y déposer 

des gerbes : ce fut le cas de Chuck Hagel et de John Kerry, respectivement 

secrétaire à la Défense et secrétaire d’État, en octobre 2013, deux mois 

avant la visite du chef du gouvernement japonais au Yasukuni. John Kerry 

s’est également recueilli en avril 2016 au mémorial de la paix de 

Hiroshima, et il est le premier responsable américain à faire un tel geste. 

En mai de la même année, le président Obama s’est rendu à Hiroshima lors 

de sa visite au Japon. Il fut le premier responsable de l’exécutif américain à 

se rendre sur le site : un geste hautement symbolique, en l’absence même 

d’excuses officielles. 

Jieitai et Yasukuni :  
des rapports ambigus 

S’interroger sur les rapports entre les FAD et le sanctuaire Yasukuni, c’est 

questionner le télescopage dans la mentalité collective entre le type de 

mémoire à transmettre aux générations futures et l’identité des FAD 

comme produits de l’après-guerre. Les lieux et espaces de commémoration 

liés au Japon impérial cherchent à préserver dans l’après-guerre la 

 

Cabinet M. Nonaka Hiromu avait proposé que le Yasukuni perde son statut de personne morale de caractère 

religieux, pour intégrer celui de personne morale à statut spécial, Tokushu hôjin, et que les mânes de 14 

criminels de guerre de rang A soient « sortis », Bunshi, du sanctuaire : une proposition que le Yasukuni s’est 

toujours refusé à considérer (Mainichi shinbun, 1er octobre 1987). À la même époque, l’un de ses 

prédécesseurs, M. Kajima Seiroku avait également préconisé la création d’une « nouvelle structure » de 

commémoration. En juin 2001, le président du Parti démocrate, la principale formation de l’opposition, 

M. Hatoyama Yukio et Mme Doï Takako, présidente du Parti social-démocrate, s’étaient également 

prononcés en faveur d’une « extension » du mémorial du Chidorigafuchi. Lire Tanaka Nobumasa (éd.), Kore 

ni masu kanashiki koto no nani ka aran, op. cit., p. 72, 140, 233 ; et Asahi shinbun, 15 août 1999). 

22. Le quartier général des forces américaines au Japon avait également mis en garde contre des visites de 

soldats américains au sanctuaire avant la visite au Japon du président Obama en avril 2014. (Japan Times, 

27 août 2014, pour le rappel de quelques visites de délégations militaires US au sanctuaire.) 
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mémoire des disparus, en évitant qu’elle ne sombre dans le trou noir d’un 

passé révolu, voire contesté. Les FAD sont la résultante hybride d’un 

pacifisme édifié sur les décombres du militarisme d’antan, mais incapable, 

à lui seul, de garantir la sécurité de l’archipel. À cet égard, les FAD sont 

dans une situation inconfortable : sont-elles vraiment les héritières des 

armées impériales, alors que leur légitimité même a été contestée par une 

partie de la classe politique ? Pour autant, au-delà des disparités de statut 

juridique et social entre les armées impériales et la Jieitai, elles partagent 

une mission commune : assurer la défense du pays. À cette mission sont 

associées des traditions militaires comme l’hommage rendu aux soldats 

morts pour le pays. La question était donc de savoir dans quelle mesure ces 

traditions, les lieux dans lesquelles elles s’inscrivent, sont affectés ou non 

par les bouleversements de l’ordre sociopolitique qui les a secrétés. Le 

Yasukuni ayant survécu à la défaite, le positionnement des FAD par 

rapport au sanctuaire était donc d’autant plus attendu qu’il mettait en 

cause une institution désormais privatisée, le sanctuaire, avec une 

institution publique : la Jieitai. Celle-ci a fini par s’approprier ces lieux et 

traditions mémoriels, mais sous des formes souvent contournées qui ne 

l’ont pas mise à l’abri des controverses qu’ils ont provoquées23. 

Malgré l’échec d’une tentative de visite officielle au sanctuaire en 

juillet 1966, les liens entre les FAD, le Yasukuni et les Gokoku jinja de 

province sont indéniables. Indirectement, lorsque des détachements de la 

Jieitai accompagnent les délégations étrangères se rendant au sanctuaire. 

Directement, lorsque des membres des FAD visitent le sanctuaire, à 

l’occasion des festivals ordinaires du Yasukuni du printemps et d’automne, 

avant de grandes manœuvres ou autres missions navales de longue durée24. 

Juridiquement, rien n’empêche les membres des FAD de faire le pèlerinage 

‒ individuellement ou en groupes ‒ aux sanctuaires dès lors que leur 

démarche est privée. En revanche, le faire en uniforme, sous la conduite 

d’un cadre de la Jieitai et durant les heures de service pose problème. 

Ainsi, chaque 15 août, plusieurs dizaines de militaires prennent part aux 

 

23. La filiation entre les FAD et les anciennes armées impériales nécessiterait de plus amples 

développements : les auteurs les plus critiques ont tendance à survaloriser cet héritage : allocutions des chefs 

d’état-major des forces maritimes d’autodéfense faisant l’éloge des traditions de la marine impériale ; bases 

ou écoles construites sur d’anciens sites des armées impériales ; exposition de « reliques » comme une mèche 

de cheveu du Grand amiral Tôgô ; reconstitution partielle des liens avec l’institution impériale ; phénomènes 

de violence… Miyake Katsuhisa, Jieitai to iu misshitsu [Dans le secret des FAD], Tôkyô, Kôbunken, 2009, 

p. 12 et s. Le propos doit être nuancé : la filiation est davantage revendiquée par les Forces maritimes 

d’autodéfense que par les Forces terrestres. Les crimes de guerre et atrocités commis par l’armée de Terre 

avant 1945 expliquent pour une large part cette différence de positionnement. 

24. On rappellera pour mémoire que c’est à la suite d’une visite de 150 élèves officiers de la Marine française 

au Yasukuni en juin 1963 que les membres des FAD commencèrent à envisager de se rendre régulièrement 

au sanctuaire. 
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cérémonies marquant la fin des hostilités. L’initiative avait été prise en 

1986 par le major Hara Masao : à cette époque, irrité par la décision du 

Premier ministre Nakasone Yasuhiro de ne pas se rendre en visite officielle 

au sanctuaire comme il l’avait fait l’année précédente, un groupe de 

militaires avait décidé une démarche spectaculaire, en se rendant en 

cortège au Yasukuni, pour pallier la dérobade des politiques face aux 

pressions de Pékin et de Séoul. Cette initiative avait été pour le moins 

diversement appréciée par la hiérarchie et ne faisait pas l’unanimité non 

plus parmi les militaires du rang. Mais les pouvoirs publics avaient 

finalement laissé faire. Il arrivait aussi aux FAD, avec l’accord du ministère 

de la Défense, de trouver des échappatoires commodes : un « voyage 

d’études » était organisé au Yûshûkan – le centre d’exposition attenant au 

sanctuaire – et les militaires profitaient d’une « pose », pendant laquelle ils 

n’étaient pas formellement en service, pour visiter individuellement, le 

sanctuaire. On voit également des militaires participer régulièrement au 

nettoyage rituel du Yasukuni, et des Gokoku jinja et assister parfois aux 

offices. Des cadets organisent, durant leur temps libre, des marches 

nocturnes allant de l’Académie de défense au sanctuaire25. On trouve 

également des autels shintô dans certaines bases de la Jieitai et sur des 

bâtiments de la flotte. Il n’en est pas moins vrai que si ces pratiques ne sont 

pas officiellement cautionnées par la hiérarchie et le ministère de la 

Défense, car elles peuvent passer pour autant de violations du principe de 

neutralité religieuse de l’État, elles sont en définitive tolérées. Sans 

compter le fait que la présence de militaires en uniformes dans l’enceinte 

du Yasukuni pouvait être interprétée pour une provocation pour les 

Chinois et les Coréens.  

En novembre 1974, alors que la Justice était saisie d’une série 

d’affaires concernant le principe de séparation de l’État et de la religion et 

en plein débat sur les projets de loi de nationalisation du Yasukuni, une 

circulaire du vice-ministre administratif de l’agence de Défense avait bien 

prescrit aux FAD de ne pas s’ingérer, directement ou indirectement, dans 

les opérations religieuses d’incorporation des esprits dans les sanctuaires26. 

Mais cette mise en garde était restée sans effet sur les visites en groupes et 

en uniformes des FAD : selon un discours bien rodé, ces visites n’avaient 

 

25. À condition qu’ils soient accompagnés par deux officiers, qu’ils ne soient pas en treillis, qu’ils ne portent ni 

bottes ni cartouchières et sans arme à l’épaule : Kakiya Isao, Jieitai ga kokugun ni naru hi [Le jour où les 

Forces d’autodéfense deviendront une armée nationale], Tôkyô, Tendensha, 2015, p. 150. 

26. Circulaire n° 1-5091 du 19 novembre 1974. Cette circulaire précise dans son paragraphe 3 que « l’on 

veillera attentivement à ne pas imposer aux unités et aux membres des FAD de se rendre en pèlerinage dans 

des lieux de culte de caractère bouddhique, shintô et autres » ; au paragraphe 4, il est stipulé que les chefs de 

corps ne se livreront à aucune activité religieuse, et que nul ne doit être favorisé ou défavorisé à raison de ses 

convictions religieuses. On insistera sur le fait que le paragraphe 3 n’énonce pas d’interdiction formelle et qu’il 

n’y est question que des unités, Butai, c’est-à-dire des FAD constituées en formations. 
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pour seul but que d’honorer la mémoire des soldats qui s’étaient sacrifiés 

pour le pays, et n’avaient pas de caractère religieux. En définitive, le 

ministère de la Défense s’abstint de prendre une position de principe pour 

ou contre les pèlerinages de membres de la Jieitai au sanctuaire, mais 

tolérait des écarts « privés », somme toute limités, qui n’engageaient pas 

l’institution elle-même27. 

En marge de la question du Yasukuni, les FAD apportent un soutien 

logistique non négligeable à la recherche, à la récupération et au transport 

des restes des Japonais tombés sur les champs de bataille du Pacifique, 

notamment à Iwojima et plus récemment à Guadalcanal. Une loi est passée 

en mars 2016 à la Diète japonaise qui définit cette collecte en tant que 

« responsabilité de l’État » et les modalités de coopération entre les 

ministères concernés28. Les FAD sont également impliquées dans le 

mémorial de Chidorigafuchi, à la fois par les visites qu’elles effectuent au 

mémorial, mais aussi par le fait que des officiers généraux siègent au 

comité qui préside à l’organisation et au déroulement des cérémonies 

auxquelles la Jieitai est aussi directement associée29. 

Enfin, il convient de noter que les FAD ont entrepris, depuis leur 

création en 1954, de construire à l’intérieur des bases, des musées ou 

« centre de documentation », Shiryôkan, dont la vocation est de produire 

une tradition et une légitimité historiques propres à la Jieitai. Ces espaces, 

financés sur les fonds propres des bases, et alimentés par des dons ou des 

prêts en provenance d’associations locales de familles survivantes, 

d’historiens locaux et d’anciens combattants, cherchent à produire une 

mémoire spécifique à usage interne se tenant à distance des discours 

antagoniques des lieux de mémoire institutionnalisés et isolant l’histoire 

des bases de l’histoire générale des armées impériales. D’abord en 

enracinant les bases dans un cadre essentiellement local et régional qui 

témoigne de l’ancrage de ces implantations militaires dans le tissu 

communautaire par-delà les aléas de l’histoire. Ensuite, en produisant un 

discours narratif et démonstratif valorisant la condition et la vie 

quotidienne du soldat japonais avant 1945, mais évitant les 

contextualisations et généralisations « subjectives » susceptibles de prêter 

à polémique. Enfin, en se réappropriant les vecteurs traditionnels de 

communication militaire à destination du grand public, comme la 

« peinture à l’occidentale », Yôga, pour promouvoir l’image d’une Jieitai 

au service de la population et de la promotion de la paix internationale. Ces 

 

27. Hayashi Shigeo, Saishin jieitaigaku nyûmon [Nouvelle introduction à l’étude des Forces d’autodéfense], 

Tôkyô, Nigatsusha, 1979, p. 19 et s. 

28. Sankei shinbun, 20 septembre 2014 ; Mainichi shinbun, 25 mars 2016. 

29. Takahashi Tetsuya, Yasukuni mondai, op. cit., p. 223. 
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espaces répondent en quelque sorte à une triple préoccupation : se 

démarquer de l’image de marque pour le moins ambiguë des armées 

impériales ; forger une identité commune transcendant les parcours, 

motivations et rapports individuels au passé des membres des FAD ; 

conjurer la figure tragique du soldat impérial prêt à mourir pour la patrie 

en lui substituant la vision constructive et positive du militaire dévoué à ses 

compatriotes et à la paix 30 . De fait, depuis 1945, le gouvernement japonais 

s’est efforcé de tenir les FAD éloigné des risques liés au combat armé. 

 

 

30. Sur cette question, voir S. Frühstück, Uneasy Warriors: Gender, Memory and Popular Culture in the 

Japanese Army, Berkeley /Los Angeles, University of California Press, 2007, p. 149 et s. 





Mourir en service :  

un substitut ? 

Si la perspective de voir un membre des FAD mourir au combat a 

longtemps relevé d’une hypothèse lointaine, cela ne signifiait pas pour 

autant que la mort avait déserté le front de la Jieitai. Le métier de militaire 

comportant ses propres dangers et contraintes, il fallait néanmoins gérer 

les cas de décès en service : Junshoku. 

Mourir en service : le prix de la mort 

Selon les statistiques officielles communiquées par le ministère de la 

Défense à la Diète lors du débat sur les lois de sécurité nationale, 62 cas de 

décès ont été enregistrés entre 2004 et 2015, par accident ou à la suite d’un 

entraînement, soit 2,28 décès pour 100 000 personnes : ce taux est de 

7,1 fois supérieur à celui observé par la police, et plus de 3,3 fois celui 

enregistré par les pompiers : cet indice de perte est donc, toutes choses 

égales par ailleurs, en temps de paix, bien plus élevé que pour les autres 

professions à risque. Au total, selon les chiffres avancés par le Premier 

ministre Abe en conférence de presse le 17 mai 2015, après la décision du 

Cabinet approuvant le paquet de lois sur la sécurité nationale, plus de 

1 800 militaires seraient morts en fonction depuis 1954, soit une moyenne 

de 29 par an.  

Sur le plan financier, les familles touchent, notamment, en plus de la 

réversion de la pension de retraite proportionnelle au nombre d’années de 

service, une allocation pour frais d’obsèques et une gratification spéciale, 

Shôjutsukin, comme pour les fonctionnaires décédés en service, dont le 

montant était plafonné à 60 millions de yen en fonction du degré de 

dangerosité supposé de l’activité ou de la mission31. Le gouvernement a 

d’ailleurs été interpellé à la Diète sur la question, au motif qu’il existait une 

inégalité de traitement avec les pompiers, dont les familles peuvent 

percevoir jusqu’à 90 millions de yen, alors que les militaires, notamment à 

l’étranger, doivent faire face à des dangers accrus. Selon les statistiques de 

la direction de l’Éducation et du personnel du ministère de la Défense, 

 

31. Dans les conditions précisées par l’instruction n° 15, révisée du 8 avril 1963 de l’agence de Défense. Cette 

gratification n’est pas versée en cas de suicide. 
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ce type de gratification a été versé à quatre reprises depuis 2009 et, à titre 

exceptionnel, elle a été portée à 90 millions de yen pour l’intervention en 

Irak puis, plus tard au Soudan du Sud dans le cadre des missions rush and 

secure, en raison de leur dangerosité. Mais comme il s’agit dans tous les cas 

de figure d’un plafond, les militaires ne pouvaient savoir à l’avance le 

montant effectivement versé aux familles.  

Les discussions autour des lois de sécurité nationale ont suscité une 

demande accrue d’informations sur ce point de la part des militaires, 

soucieux du sort de leur famille en cas de disparition. Car la crainte existe, 

qu’en fonction du risque de perte accru du fait des nouvelles lois sur la 

sécurité nationale32, le gouvernement ne soit tenté de réduire le montant 

des gratifications, et plus encore, du fait de la difficile situation des 

finances publiques japonaises, d’envoyer sur le terrain, les jeunes militaires 

sous contrat d’engagement dont l’ancienneté est faible et le coût moindre33. 

D’autant plus que le système d’assurance-vie spécifique aux agents du 

ministère, auquel la quasi-totalité des membres des FAD a souscrit, stipule 

par contrat que la guerre ou tout trouble assimilé est une cause d’exclusion 

de la garantie. Et il est impossible de déterminer comment et dans quelle 

mesure les compagnies d’assurance-vie accepteront de couvrir les risques 

autres que le risque de guerre. À partir de mai 2013 la direction précitée de 

l’Éducation et du personnel aurait envisagé de faire porter ce plafond à 

90 millions de yen, y compris pour les militaires blessés ou tués dans le 

cadre d’une mobilisation au titre de la défense nationale, Bôei shutsudô, ou 

en appui à une opération de sécurité internationale, et de rendre plus 

transparents et pérennes les critères et le montant de cette gratification. 

Mais aucune décision politique n’a encore été prise à ce jour34. 

Honorer la mémoire des soldats  
morts en service 

Il va sans dire que dans cette affaire, l’argent n’est peut-être pas l’essentiel. 

L’essentiel se trouve en effet dans la façon dont la nation devrait 

publiquement exprimer sa reconnaissance à l’égard des militaires tombés 

dans l’accomplissement de leur fonction (entraînement, accident, lutte 

 

32. C’est la raison pour laquelle les activités d’assistance et de renfort militaire, Kaketsuke keigo, qui devaient 

être opérationnelles en mai 2016 ont été repoussées en novembre de la même année : le gouvernement n’a 

vraisemblablement pas voulu qu’une « mauvaise nouvelle » vienne perturber le déroulement des élections de 

juillet à la chambre des Conseillers. Par ailleurs, entre 1992 et 2015, les opérations de maintien de la paix ont 

causé 1653 victimes dans les forces de l’ONU, dont 446 tués à la suite d’agressions, en nette progression 

depuis 2007 : Tôkyô shinbun, 19 novembre 2011. 

33. Shûkan asahi, 20 novembre 2015. 

34. Akahata, 7 novembre 2015. 
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contre les calamités naturelles…). Pour honorer la mémoire des membres 

des FAD décédés en service, une stèle, Ireihi ‒ a été élevée dans l’enceinte 

de l’agence de Défense dans le quartier d’Ichigaya (Tôkyô) en 1962, devant 

laquelle se déroule chaque année, en octobre, une cérémonie d’hommage à 

la mémoire des membres de la Jieitai décédés en service au cours de 

l’année, présidée par le ministre de la Défense, en présence du Premier 

ministre, des corps constitués et des familles35.  

En 2001, le secrétaire général de l’agence de Défense, ancien vice-

ministre administratif de l’agence, M. Moriya Takemasa avait lancé un plan 

de rénovation de la stèle sise dans l’enceinte de l’agence afin que le Japon 

d’après-guerre « réfléchisse davantage au rapport entre l’État et la mort » 

et l’inauguration du nouveau monument sur fonds publics, dont la 

silhouette s’inspire du mont Fuji, avait eu lieu en septembre 2003, peu de 

temps avant l’envoi des FAD en Irak. La forme de ce monument n’est pas 

neutre : elle marque la volonté des FAD de s’approprier et de s’identifier à 

un symbole national incontesté, loin des polémiques suscitées par 

l’existence des FAD et le culte du souvenir. En novembre de la même 

année, le secrétaire d’État à la Défense Donald H. Rumsfeld était venu y 

déposer une gerbe. Toutefois, le directeur de l’agence de Défense M. Ishiba 

Shigeru ayant imprudemment déclaré, à l’occasion de l’inauguration du 

nouveau monument, que le Japon s’était doté dorénavant d’un lieu de 

commémoration qui n’avait rien à envier au cimetière d’Arlington, la Ligue 

politique du shintô, Shintô seiji renmei, s’était empressée de lui rappeler 

que le cimetière d’Arlington et le décès des membres des FAD en service 

n’obéissaient pas à la même logique et que le Yasukuni restait le lieu 

central de commémoration des victimes de guerre36. Autres faits 

significatifs : la stèle est orientée en direction du sanctuaire Yasukuni, 

comme si l’on avait voulu faire entrer en résonance les deux lieux de 

mémoire, et dans l’enceinte du ministère on trouve deux autres stèles : 

l’une dédiée au général Sugiyama Hajime (1880-1945), ancien chef d’État-

major de l’armée, l’autre au général Anami Korechika (1887-1945), dernier 

ministre de l’Armée du Japon impérial : deux officiers généraux qui 

s’étaient suicidés au lendemain de la défaite. Ainsi cohabitent dans le 

même espace des monuments dédiés aux membres des FAD, d’un côté, aux 

armées impériales de l’autre. 

Les règlements du ministère de la Défense indiquent qu’en cas décès 

en service d’un membre des FAD, une cérémonie est organisée sur la base 

d’affectation du militaire décédé ; ils énumèrent les responsables politiques 

 

35. Cette stèle n’a pas été financée à l’origine sur fonds publics, mais par souscription, afin de respecter le 

principe de séparation de l’État et de la religion. 

36. Jinja shinpô, 3 novembre 2003. 
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et militaires habilités à organiser ces cérémonies en accord avec les 

familles, et le type d’honneurs militaires rendus (dépôt de gerbes, garde 

d’honneur, allocutions, couleurs en berne, marche funèbre, salves 

d’honneur…)37. En cas d’accident collectif, il est d’usage que le ministre de 

la Défense et le chef de l’État-major des FAD concerné participent à cette 

cérémonie38. Des cérémonies particulières se déroulent également en 

région, dans les bases des FAD, lors de l’anniversaire des décès. En cas de 

mort en service, il est prévu un avancement généralement d’un à deux 

grades, calqué sur les pratiques observées du temps des armées impériales. 

Un système de récompenses peu adapté 

En avril 2013, l’ancien président du conseil d’État-major interarmées, le 

général Takegouchi Shôji devient le premier militaire à obtenir le Grand 

cordon de l’Ordre du Trésor Sacré. Cette promotion, dans un ordre qui 

n’est pas toutefois le plus prestigieux au Japon, a soulevé l’intérêt du public 

pour le régime largement méconnu des distinctions en vigueur chez les 

FAD. Il existe en réalité deux types de distinctions : les premières sont 

propres aux FAD et sont délivrées sous le sceau du ministère de la Défense. 

Les secondes relèvent du régime du droit commun et sont ouvertes aux 

civils comme aux militaires.  

Pour les premières, ce sont d’une part les barrettes, Bôei kinenshô, 

liées aux missions et antécédents de carrière, créées en avril 1981, d’autre 

part, les mérites militaires, Bôei rôkôsha. Ces dernières sont accordées 

chichement : il n’existe pas par exemple de mérite militaire de classe 

exceptionnelle et qu’un seul cas de mérite militaire de 1ère classe. Pour les 

décorations et médailles relevant du régime général, elles ne sont 

accordées qu’après la limite d’âge de 61 ans pour les plus gradés. Les 

distinctions militaires sont considérées comme inférieures aux distinctions 

civiles, et qualifiées parfois ironiquement de « cadeaux bonux », Guriko no 

omake. Ces décorations peuvent être remises à titre posthume en cas de 

décès en service, sur demande des chefs d’État-major39. En d’autres termes, 

 

37. Dans les conditions précisées par l’instruction révisée n° 60 du 21 octobre 1964 de l’agence de Défense 

portant réglementation des règles protocolaires en vigueur dans les FAD, art. 66 ; également circulaire révisée 

n° 122-72 du 17 juin 1970 portant réglementation des règles protocolaires en vigueur dans les Forces 

terrestres d’autodéfense, art. 46 et s. ; circulaire révisée n° 33 du 24 mai 1970 portant réglementation des 

règles protocolaires en vigueur dans les Forces maritimes d’autodéfense ; circulaire révisée n° 5 du 9 mars 

1966 portant réglementation des règles protocolaires en vigueur dans les Forces aériennes d’autodéfense. Les 

salves d’honneurs tirées en cette occasion sont en fonction du grade, sauf pour les Forces d’autodéfense 

terrestres en maritimes, pour lesquelles la règle est uniformément de trois salves. 

38. Voire le Premier ministre, pour la cérémonie du 15 avril 2007, en hommage aux quatre militaires décédés 

dans un crash d’hélicoptère lors d’un transport sanitaire. 

39. Circulaire n° 322, état-major des Forces terrestres d’autodéfense du 20 octobre 1989, art. 1, al.3 (3), 

portant réglementation des citations et des marques d’honneur délivrées par l’État. 
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le militaire japonais en activité est peu décoré par rapport à ses 

homologues étrangers, ce qui est un sujet d’étonnement dans les réceptions 

officielles. Et de frustration pour les FAD. Une situation qu’une partie de la 

presse jugeait inconvenante40. C’est sans doute la raison pour laquelle les 

« Grandes orientations du plan de défense nationale » et le « Plan 

d’équipement militaire » de décembre 2013 appellent à la nécessité de 

mettre en place un système de récompenses susceptible d’améliorer le 

traitement fait à la Jieitai et de stimuler son moral. Sous l’impulsion du 

parlementaire Satô Masahisa, membre PLD de la chambre des Conseillers 

et ancien chef du premier bataillon des FAD dépêché en Irak, un 

mouvement se dessine pour que les plus hautes distinctions civiles et 

militaires de l’État puissent être accordées à un cercle plus large de 

militaires, et tant qu’ils sont activité : l’entrée en vigueur des lois sur la 

sécurité nationale n’était sans doute pas étrangère à cet aménagement41. 

Cependant la question de savoir si ces distinctions s’appliquent aux 

militaires tués ou blessés au combat, et non en service, est encore, de l’avis 

même du secrétariat général du ministère de la défense, sans réponse. 

En revanche, il n’existe pas de décorations ou d’ordres militaires de 

caractère national, sauf ceux qui leur sont conférés le cas échéant par des 

gouvernements étrangers. C’est pourquoi certains veulent aller plus loin : 

outre le fait que les plus hauts responsables des FAD soient intégrés dans la 

catégorie des emplois dont la nomination est « attestée par l’empereur », 

Ninshôkan, ils préconisent la création ou la restauration d’un ordre 

militaire national récompensant les mérites au combat, sans distinction de 

grades ni d’âge, ainsi que l’adaptation au cadre militaire des distinctions 

culturelles qui ouvrent aux récipiendaires le droit à une pension viagère de 

3 500 000 yen (28 491 euros). L’objectif poursuivi est double : normaliser 

le système de distinction militaire par rapport aux pratiques en vigueur 

dans les armées étrangères ; rehausser dans la société japonaise le prestige 

de l’uniforme à égalité avec les civils42. Mais derrière cette valorisation de 

la fonction militaire, il y a une intention politique. L’inexistence de 

décorations ou d’ordres militaires à caractère national s’explique par le fait 

que les FAD ne constituent pas une armée à part entière. Leur institution 

ou leur réactivation apparaît donc indissociable du projet caressé par les 

conservateurs de transformer la Jieitai en une armée nationale. 

 

40. Sankei shinbun, 16 avril 2011. De façon plus générale, les occasions d’arborer les décorations, quelles 

qu’elles soient, son rares au Japon. 

41. http://blogos.com/article/171204 (consulté le 10 avril 2016). 

42. Kakiya Isao, op. cit., p. 234. 

http://blogos.com/article/171204/




Mourir au combat :  

une perspective éloignée, 

aujourd’hui bien tangible 

La perspective qu’un membre des FAD soit tué en opérations, ou soit 

amené à tuer pour se défendre ou défendre les personnes placées sous sa 

protection, n’est plus une simple hypothèse d’école. C’est sans doute une 

question de temps. Avant de devenir Premier ministre, M. Abe Shinzô avait 

estimé, pour justifier l’autodéfense collective, que l’alliance avec les États-

Unis devait être « scellée dans le sang ». Il ne signifiait pas seulement par 

là que cette alliance était absolument vitale pour les deux pays et le 

maintien de la stabilité régionale, mais que le Japon serait amené à payer le 

prix du sang pour « prouver » son engagement dans l’alliance et traiter 

d’égal à égal avec Washington43. Déjà une partie de l’opinion publique 

japonaise interprète avec suspicion l’approbation américaine au revirement 

japonais sur l’autodéfense collective : les États-Unis en ont assez que les 

boys fassent le job à la place de ses alliés et souhaitent que les jeunes 

Japonais se fassent tuer à leur place… 

Pendant des décennies, la question du traitement des membres des 

FAD décédés au combat a été évacuée. Pour trois raisons majeures : en 

premier lieu, la classe politique japonaise n’était pas unanime sur le statut 

constitutionnel des FAD. L’opposition au PLD, en particulier la gauche 

socialo-communiste, a longtemps considéré les FAD comme contraires à 

l’article 9, au « pacifisme constitutionnel », alors que les libéraux-

démocrates au pouvoir y étaient, au contraire, favorables. Même si les FAD 

ont commencé, à partir en particulier des années 1970, à jouir d’une image 

favorable dans le public, mais d’abord dans le cadre de la lutte contre les 

calamités naturelles qui donnaient aux FAD le seul véritable espace de 

visibilité dans l’espace public, la division de la classe politique sur la 

constitutionnalité des FAD excluait tout simplement qu’il puisse y avoir un 

accord minimal sur l’hommage rendu par la nation aux membres des FAD 

décédés au combat. Un tel accord n’aurait pas manqué d’être interprété 

 

43. Abe Shinzô et Okazaki Masahiko, Kono kuni wo mamoru ket sui [La résolution à protéger ce pays], 

Tôkyô, Fusôsha, 2004. 
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comme impliquant une acceptation de la légitimité même des FAD, ce qui 

était inconcevable. 

En second lieu, rendre un tel hommage aurait supposé l’existence 

d’une situation de guerre ou de combat. Or le Japon avait non seulement 

banni la guerre et le droit de belligérance de l’État dans sa loi fondamentale 

mais, depuis 1945, à la différence de ses voisins chinois, coréens et russes, 

et de son allié stratégique les États-Unis, le Japon n’avait jamais connu de 

situations de guerre. Certes, l’archipel a apporté un soutien logistique de 

taille lors de la guerre de Corée et de la seconde guerre du Vietnam, mais il 

s’est bien gardé d’y envoyer officiellement des militaires : l’opinion 

publique ne l’aurait pas accepté ; la résolution additionnelle de la Diète 

adoptée en 1954 lors de la création des FAD interdisait à cette dernière de 

se déployer à l’étranger ; l’interdiction constitutionnelle de l’exercice du 

droit d’autodéfense collective et les fortes restrictions à la participation aux 

mécanismes de sécurité collective mis en place dans le cadre de l’ONU, 

réduisaient fortement le risque d’exposition des FAD à l’étranger. 

En troisième lieu, le Japon ayant fait le choix du pacifisme et de la 

renonciation à la « détention de tout potentiel de guerre, terrestre, 

maritime ou aérien », selon les termes mêmes de l’article 9 de la loi 

fondamentale, la question n’avait pas lieu d’être. Certes, les FAD avaient 

été créées en 1954 pour faire face à des situations d’agression contre le 

territoire national et les bases américaines dans le cadre des accords de 

sécurité nippo-américain conclus dès 1952, mais elles n’avaient jamais subi 

l’épreuve du feu depuis leur création parce que le Japon n’avait jamais été 

attaqué, directement ou indirectement, et qu’il n’avait jamais participé à 

des opérations internationales impliquant l’usage de la force. Une force 

militaire qui, en quelque sorte, n’avait pas tiré un seul coup de feu, à 

l’exception de tirs d’avertissement en mars 1999 contre deux navires-

espions, vraisemblablement nord-coréens Un cas unique dans l’histoire 

militaire. Pourquoi dès lors s’inquiéter du statut des militaires décédés à la 

guerre, puisque tout avait été fait pour rendre cette éventualité 

impossible ? 

Paix et « conscience de guerre » 

Depuis 1945, le Japon a joui de la plus longue période de paix qu’il ait 

connue depuis la période d’Edo, qui lui a assuré la stabilité, la prospérité et 

la hausse continue du niveau de vie. Plus deux générations se sont succédé 

depuis la défaite. La guerre du Pacifique n’est plus qu’un lointain souvenir. 

Pour la majorité des Japonais nés après 1945, seules les commémorations 

officielles de la « fin de la guerre » chaque mois d’août, selon la 
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terminologie euphémique officielle, rappellent ces temps de bruit et de 

fureur. La guerre est vécue de plus en plus par procuration, à travers les 

manuels scolaires, la littérature, les récits des vétérans – quand ils 

acceptent de se confier – le cinéma ou… les jeux vidéo. Cependant, dans le 

secret des familles, sur les autels domestiques, des portraits, des photos 

jaunies, quelques effets personnels, des lettres soigneusement conservées, 

des centaines de stèles ‒ plus de 400 rien qu’à Okinawa ‒ portent encore 

témoignage. Dans quelques années sans doute ces fragments fragiles de 

mémoire ne feront guère plus sens pour les générations futures. 

Le rapport à la guerre s’est ainsi forgé dans les replis intimes d’une 

conscience collective tendant à la fois à l’oubli et à la résilience : l’oubli 

favorisé par l’antimilitarisme de l’immédiat après après-guerre qui a 

enveloppé dans le même opprobre les dirigeants militaires, les rapatriés et 

les familles survivantes et qui a été le terreau du pacifisme, la relève des 

générations élevées dans le confort d’une société d’abondance, des 

décennies de paix et de prospérité. La résilience autour des controverses 

récurrentes sur la légitimité et la nature de la guerre, la caractérisation et le 

champ d’application de la définition des « victimes de guerre », 

Senbotsusha, les interactions complexes entre les entrepreneurs mémoriels 

et l’État qui ont jalonné cet après-guerre interminable. Alors que ce 

rapport, qui n’est évidemment pas étranger aux interrogations identitaires 

du pays, concerne le passé, les dernières lois sur la sécurité nationale, et de 

façon générale la politique de défense du Japon depuis une vingtaine 

d’années, obligent à penser l’inscription éventuelle de la guerre non plus 

dans un passé révolu, mais dans un futur indéterminé, où la guerre 

pourrait se lover dans les habits neufs d’un pacifisme qualifié de 

« proactif » et de l’autodéfense collective. 

Cette interrogation ne concerne pas que le Japon. Aux États-Unis, 

depuis la fin de la guerre du Vietnam, sous la pression de la société civile, 

les autorités américaines se sont efforcées de promouvoir une « guerre sans 

morts » en conciliant l’efficacité militaire maximale avec le minimum de 

pertes sur le terrain, et les dirigeants sont sommés de rendre des comptes 

en cas de décès. Même constat en Grande-Bretagne et en Italie. La Russie 

même a connu le même type de mobilisation lors de la « seconde guerre de 

Tchétchénie » à partir d’août 1999. On l’a vu ensuite récemment en France, 

où la lutte contre le terrorisme emprunte volontiers aux métaphores 

guerrières, et où des familles de militaires tués en opération en août 2008 

en Afghanistan ne se sont pas associées à l’honneur national rendu par la 

République à ses « soldats morts pour la France », selon la formule 

consacrée – ce qui était parfaitement leur droit – mais aussi porté plainte 

contre l’État pour négligence et défaut de vigilance. Cette attitude en dit 
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long sur la perte de sens de la spécificité de la fonction militaire dans une 

société dans laquelle l’horizon de la guerre avait déserté la conscience 

collective, et qui a institutionnalisé dans sa loi fondamentale le principe de 

précaution. « Mort pour la France » devenait incongru, voire déplacé : sous 

prétexte d’établir la chaîne des responsabilités pour déterminer si la 

hiérarchie, et donc l’État, n’avait pas indûment exposé la vie des soldats, un 

juge d’instruction avait ordonné en mars 2012 l’ouverture d’une enquête. 

Comme tout employeur, public ou privé, l’État devait être comptable 

devant la justice, des conditions de travail de ses employés, fussent-ils 

militaires. La mort du soldat n’était plus un risque, mais une faute 

susceptible d’être réparée. À l’époque, cette initiative avait été très mal 

vécue par l’État-major général des armées qui avait déploré une 

judiciarisation excessive des affaires militaires susceptible d’affecter 

l’efficacité opérationnelle des troupes44. Le Japon est-il, par son pacifisme 

constitutionnel, à l’abri d’un tel comportement ? On ne pourrait le certifier, 

bien au contraire45. La France n’a cessé d’être engagée militairement à 

l’extérieur à travers les guerres de décolonisation entre 1945 et 1962, puis 

ponctuellement en Afrique, dans le Golfe, en Afghanistan, dans le cadre de 

la lutte antiterroriste. Tous ces engagements se sont soldés par des pertes 

qui ont touché à la fois le contingent et les professionnels. Si la mort au 

combat n’est plus une fatalité mais un scandale, qu’en sera-t-il du Japon, 

lui qui, depuis 1945, a rompu avec son histoire militaire ? 

Entre 1894 et 1945, le Japon a été en guerre pendant 24 ans. Mais son 

expérience de la guerre est un peu particulière. En dehors naturellement de 

ceux qui étaient en première ligne, en Chine, dans le Pacifique, en Asie du 

Sud-Est, la plupart des Japonais n’en ont connu que les stigmates, certes 

douloureux – départs pour le front, destructions massives provoquées par 

les raids aériens, privations, rationnements, évacuation et rapatriement des 

populations – mais loin de la réalité des combats car, à l’exception notable 

d’Okinawa, le territoire national n’a pas été envahi. Du fait de 

l’éloignement du front et des théâtres d’opérations, la guerre ne surgissait 

dans le quotidien des familles qu’à la réception des urnes funéraires – 

quand il y en avait et qu’elles n’étaient pas vides – dans la peur des 

bombardements à partir de l’automne 1944, et dans l’angoisse d’une 

attente, souvent vaine, de nouvelles filtrées par la censure et la propagande 

militaire. Depuis 1945, il partage avec la France et les États-Unis le fait de 

n’avoir pas connu la guerre sur son territoire. En outre, la « conscience de 

 

44. Le Monde, 30 janvier 2012. 

45. Un collectif d’avocats sous la direction de M. Kobayashi Setsu, avocat, ancien professeur de droit à 

l’Université Keiô, prépare déjà un dossier pour inconstitutionnalité des lois sur la sécurité nationale au cas où 

des familles, endeuillées par la mort d’un parent membre des FAD, souhaiteraient saisir la 

justice (The Huffington Post-Asahi shinbun, 17 juin 2015). 
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la guerre » ne pouvait même plus s’articuler sur la pratique récurrente d’un 

engagement militaire hors des frontières nationales, mais sur les références 

doloristes et victimaires au passé, et les anticipations fantasmatiques, mais 

non moins inquiétantes, d’un horizon sécuritaire assombri. Les FAD n’ont 

été autorisées à intervenir militairement à l’étranger que depuis juin 1991 – 

opérations de déminage dans le Golfe persique – dans des conditions 

particulièrement strictes du fait des restrictions constitutionnelles, de l’état 

de l’opinion publique interne et des préventions des voisins du Japon à 

l’encontre du déploiement des FAD à l’étranger, et singulièrement en Asie. 

En conséquence, à la différence de la France et des États-Unis, le risque 

pour les militaires japonais de tuer ou d’être tués en action était minime. 

C’est ainsi que depuis septembre 1992, date de la participation des FAD 

aux opérations de maintien de la paix au Cambodge, aucune perte au 

combat n’avait été à déplorer du côté de la Jieitai. 

Cependant, si les FAD étaient ressorties sans dommages de ces 

missions, n’avaient-elles pas été éprouvées psychologiquement ? Une 

partie de la presse, dans le but de démontrer que les engagements des FAD 

à l’étranger étaient générateurs de stress mortifère, avait publié des 

statistiques alarmistes, mais erronées, concernant le taux de suicide des 

militaires de retour d’Irak, et la question fut également évoquée à la Diète. 

Mais s’il est vrai que le taux de suicide des militaires japonais est de 1,5 fois 

supérieur à celui des fonctionnaires de l’État, il reste en deçà de la 

moyenne nationale masculine (20-59 ans) entre 2005 et 2014 qui oscille 

entre 45,6 pour 100 000 et 33,0 pour 100 000 ; et le nombre de suicides 

chez les FAD a décru : de 94 en 2004 à 66 en 2014. De source officielle, 

s’agissant des troupes dépêchées en Irak, on déplorerait 29 suicides en 

fonction pour l’ensemble de la période, dont 4 liés directement à 

l’expédition en Irak, soit un taux de suicide de 33,0 pour 100 000, inférieur 

à la moyenne nationale masculine de 40, 8 pour 100 000 et à la moyenne 

masculine des FAD de 35,9 pour 100 00046. Il était donc pour le moins 

prématuré de soutenir que l’affaire irakienne a suscité une surmortalité par 

suicide. 

C’est dans ce contexte que le nouveau chef d’État-major des Forces 

terrestres d’autodéfense, le général Hibako Hidefumi, nommé à ce poste en 

mars 2009, se rendit aux États-Unis : les FAD étaient rentrées saines et 

sauves d’Irak, mais si elles devaient être plus facilement envoyées à 

l’étranger, il souhaite vérifier, sur le terrain, comment les États-Unis, 

accompagnaient leurs soldats une fois retournés au pays. Il fut le premier 

 

46. Sur la question, Tôkyô shimbun, 27 septembre 2012, avec le rectificatif du 25 juin 2015. Sur les 

statistiques officielles, réponse écrite n° 246 du Premier ministre Abe Shinzô, du 5 juin 2015, Chambre des 

Représentants. 
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militaire japonais de ce rang à inspecter les hôpitaux de l’armée de Terre 

des États-Unis où il put entrer en contact avec des grands blessés et mutilés 

de la guerre en Irak. Il n’était pas au bout de ses surprises : rendant visite à 

l’US Department of Veteran Affairs – l’administration américaine en 

charge des vétérans ayant rang de département ministériel – dirigée à 

l’époque par le général Eric Shinoseki, qui avait été le premier américain 

d’origine japonaise devenu chef de l’État-major de l’armée de Terre, le 

général Hibako put prendre la mesure de cette institution gouvernementale 

qui gère l’ensemble des cimetières nationaux du pays, à l’exception 

d’Arlington, les hôpitaux militaires, les prestations et allocations diverses 

accordées aux vétérans et à leur famille, les aides en matière de logement, 

les soins et la réadaptation des vétérans. On lui indiqua que l’agence 

comprenait 240 000 agents, gérait 25 millions d’ayants droit, avec un 

budget équivalent à 9 000 milliards de yen, alors que le budget de la 

défense japonaise était de 4 700 milliards de yen. En d’autres termes, 

l’effort consenti par les États-Unis en faveur de ses vétérans et de leurs 

familles était de 40 % supérieur à la totalité des dépenses de défense du 

Japon ! Le général Hibako put constater le gouffre qui séparait le Japon 

des États-Unis : il n’y avait pas eu besoin d’une institution particulière pour 

gérer les vétérans puisqu’au Japon, depuis 1954, il n’existait ni « morts à la 

guerre » ni « blessés de guerre ». Le général Hibako a pu ainsi mesurer la 

distance séparant un pays comme les États-Unis, habitué à faire la guerre, 

du Japon pacifiste47. 

Une obsession :  
ne pas exposer les FAD au danger 

Pendant plus de 35 ans, les FAD ont été une armée doublement virtuelle. 

D’une part parce que le discours politique dominant lui a dénié longtemps 

cette qualité-là, et d’autre part parce qu’elles n’avaient jamais combattu. 

Mais à partir des années 1990, au lendemain de la guerre du Golfe qui fut 

un tournant, au moins symbolique, dans la politique de défense du Japon, 

le déploiement des forces d’autodéfense à l’international, dans le cadre des 

opérations de maintien de la paix de l’ONU (1992), dans l’océan Indien au 

nom de la lutte antiterroriste menée par les Américains contre les talibans 

(2001), dans le sud de l’Irak après la seconde guerre du Golfe (2004), dans 

le golfe d’Aden, au titre de la lutte contre la piraterie (2009), l’inscription 

des activités des FAD à l’étranger dans leurs missions normales, Honmu, et 

non plus périphériques (décembre 2006) créèrent une situation inédite 

 

47. Handa Shigeru, Nihon wa sensô wo suru no ka [Le Japon va-t-il faire la guerre ?], Tôkyô, Iwanami 

shoten, p. 133-134. 
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pour les FAD : en sortant des frontières de l’archipel, elles se trouvaient 

désormais plus vulnérables48.  

Toutefois, les gouvernements successifs avaient limité le déploiement 

des FAD à l’étranger pour conjurer la menace : en premier lieu, le 

législateur avait bien autorisé l’usage du feu pour leur permettre de se 

défendre, mais « dans des limites raisonnables et nécessaires, à des fins 

non létales, sauf état de nécessité ou légitime défense », conformément aux 

articles 36 et 37 du Code pénal. Cette rhétorique était calquée sur l’usage 

autorisé du feu par la police : il n’était pas question pour les FAD de jouer 

les Rambo. En clair, et pour le dire trivialement, les FAD pouvaient faire 

usage de leurs armes, mais non pour tuer, sauf si elles y étaient obligées… 

En second lieu, pour rendre cette possibilité aussi virtuelle que possible, il 

était prévu que si les FAD pouvaient être amenées à apporter un soutien 

logistique aux États-Unis, ce soutien ne comportait pas le transport 

d’armes et de munitions. En troisième lieu, les FAD ne seraient pas 

déployées dans les secteurs de combat, mais en « zones arrière ». En 

quatrième lieu, les FAD ne pouvaient avoir que des activités logistiques, de 

génie civil et humanitaire. Cet encadrement avait créé une situation pour le 

moins inédite : les civils japonais qui participaient aux opérations de 

maintien de la paix étaient davantage exposés que la Jieitai49 ; les Forces 

terrestres d’autodéfense qui avaient été déployées en Irak n’avaient pas de 

tenue de camouflage, pour les distinguer des forces de la coalition 

emmenées par les Américains directement engagées dans des opérations 

militaires ; elles arboraient un badge aux couleurs du Soleil Levant 

clairement identifiable, et elles étaient elles-mêmes protégées par des 

contingents étrangers, principalement hollandais et australiens.  

Ces précautions quant à l’usage autorisé du feu et au lieu de 

déploiement des FAD n’étaient pas parvenues à calmer l’inquiétude de 

l’opinion, y compris au sein même du PLD50. Mais les restrictions relatives 

 

48. Au début 2002, les FAD avaient environ 3 000 hommes opérant à l’étranger, soit entre 1992 et 2007, 

30 000 hommes, et un peu moins de 10 % de l’effectif global des FAD. Sur la relative « banalisation » de la 

présence des FAD en dehors des frontières de l’archipel. Voir Maeda Tetsuo, Jieitai. Hen.yô no yukue [Les 

Forces d’autodéfense : leur transformation], Tôkyô, Iwanami shoten, 2007, p. 66 et 75. 

49. Au printemps 1993, deux observateurs japonais du processus électoral au Cambodge ayant été tués par les 

Khmers rouges, le Premier ministre Miyazawa Kiichi aurait songé à donner sa démission. Cette hantise de 

pertes éventuelles semble avoir été largement partagée au sein de la classe politique conservatrice, y compris 

M. Koizumi Jun.ichirô, qui n’était pas encore chef du gouvernement (Asahi shinbun, 7 mai 1993). 

50. Il est intéressant de noter que c’est un homme politique chevronné, M. Minowa Noboru, qui avait été 

vice-ministre gouvernemental de la Défense et ministre de la Santé, qui prit en janvier 2004 l’initiative de 

saisir le tribunal de district de Sapporo pour l’annulation en justice de l’envoi des FAD en Irak. Dans l’exposé 

des motifs de son recours, on trouvait le passage suivant « les membres des FAD vont être contraints de faire 

des actes contraires à leur mission fondamentale […]. Les FAD vont livrer combat à un autre peuple et, 

inévitablement, il y aura des victimes et des dommages infligés ». En novembre 2004, il interpellera les juges 

en ces termes : « Il vous appartiendra de juger en toute équité […]. Les FAD ont pour mission la défense 
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à l’usage du feu pesaient sur les FAD : à la fin septembre 2001, peu de 

temps après les attentats du 11 Septembre à New York, des membres de 

l’État-major des Forces maritimes d’autodéfense s’étaient rendus, 

subrepticement, en civil, au domicile du secrétaire général adjoint du 

Cabinet de l’époque, M. Abe Shinzô, pour qu’il intercède auprès du 

gouvernement, afin d’assouplir les règles concernant l’ouverture du feu, 

arguant qu’en pratique elles étaient impossibles à respecter et qu’elles 

n’assuraient pas de protection suffisante aux militaires. Ce fut d’ailleurs 

l’une des raisons pour lesquelles les Forces terrestres d’autodéfense 

n’avaient pas été dépêchées en Afghanistan pour des opérations de 

déminage. À l’époque, le gouvernement s’était d’abord préoccupé d’affréter 

deux avions pour évacuer les ressortissants japonais sinistrés lors des 

destructions du World Trade Center de New York. Les militaires de la 

Marine, jugeant que cette politique à courte vue était de nature à entamer 

la confiance des États-Unis, avaient alors, en civil, fait le siège des 

parlementaires pour que les FAD soient envoyées dans l’océan Indien au 

titre de la « collecte d’informations ». Toujours est-il que la délégation des 

FAD auprès de M. Abe avait ajouté, en substance, que s’il fallait rappeler 

les FAD au moindre mort ou blessé, ce n’était pas la peine de les envoyer51. 

Cet épisode est symptomatique à plus d’un titre : d’abord, c’est 

l’intervention des militaires qui pousse à l’envoi des FAD dans l’océan 

Indien en soutien des forces américaines en lutte contre les talibans. 

Ensuite, elle en appelle à la responsabilité des politiques : en effet, depuis 

la loi sur les opérations de maintien de la paix de 1992, le gouvernement 

japonais avait considéré que le retrait des FAD des opérations de police 

internationale s’imposait dès lors qu’une dégradation de la situation sur le 

terrain était de nature à les exposer. Là aussi, cette disposition avait été 

prise pour tenir compte de l’inquiétude de l’opinion publique japonaise, au 

départ peu favorable à la participation du Japon aux opérations de 

maintien de la paix. 

Mais pour les FAD, cette « attention » était humiliante puisqu’elle 

signifiait, aux yeux de la communauté internationale, que le Japon était 

prêt à plier bagage au moindre incident. Enfin, la délégation envisageait 

qu’il puisse y avoir des pertes à la suite de l’engagement des FAD, mais 

 

exclusive du territoire. C’est la raison pour laquelle des jeunes se portent volontaires pour la rejoindre. 

Voulons-nous en faire les complices d’une guerre d’agression ? ». M. Minowa devait décéder en mai 2006 au 

cours du procès. Voir Mizushima Asaho, « Shûdanteki jieiken kôshi ga kempôjô mitomerarenai riyû » [Les 

raisons pour lesquelles l’exercice du droit à l’autodéfense collective ne doit pas être reconnu sur le plan 

constitutionnel], in Okudaira Yasuhiro et Yamaguchi Jirô (éd.), Shûdanteki jieiken no naniga mondai ka. 

Kaishaku kaiken hihan [Le droit à l’autodéfense collective : quels problèmes ? Critique de la révision 

constitutionnelle par voie d’interprétation], Tôkyô, Iwanami shoten, 2014. 

51. Sur cet épisode, lire Handa Shigeru, Senchi haken. Kawaru jieitai [L’envoi sur le front. Les FAD en 

mutation], Tôkyô, Iwanami shoten, 2009, p. 13 et s. 
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sommait le gouvernement à ne pas en tirer prétexte pour décider le retrait 

unilatéral des FAD, incompréhensible pour les alliés du Japon et nuisible à 

la crédibilité de sa politique de défense. Comme le faisait remarquer un 

cadre des FAD en Irak, en l’état actuel de la législation, si le contingent 

hollandais était attaqué, les FAD ne pouvaient que rester l’arme au pied. 

Une situation intenable sur le plan international, mais qui découlait de la 

contradiction inextricable dans laquelle les gouvernements japonais 

s’étaient enferrés : il fallait montrer à la communauté internationale, et 

d’abord aux États-Unis, que le Japon allait « payer de sa personne », Ase 

wo nagasu, tout en sachant qu’aucun Cabinet n’aurait pu survivre à 

l’annonce de la mort d’un membre des FAD. D’un autre côté, les militaires 

ne pouvaient que constater, non sans amertume, que le bilan envieux de 

zéro mort depuis 1992, était surtout destiné à protéger les politiciens de 

l’onde de choc qui n’aurait pas manqué de se produire en cas de décès en 

opérations52. L’accélération de la remilitarisation de l’archipel en cours 

depuis 2012 sous le mandat de Abe Shinzo pourrait rendre beaucoup plus 

tangible la perspective de la mort au combat d’un membre des FAD. 

Une réalité : un risque accru avec  
le principe d’autodéfense collective et  
la diversification des missions des FAD 

Mais l’adoption d’un nouveau train de mesures en matière de sécurité 

nationale au cours de l’automne 2015 qui autorise le principe d’autodéfense 

collective, assouplit les règles d’emploi du feu tout en facilitant le 

déploiement des FAD à l’étranger, même en dehors d’un cadre strictement 

onusien, et hors de toutes contraintes territoriales, a ravivé toute une série 

de craintes : elles touchent à la protection de l’intégrité physique des 

membres des FAD, notamment en situation d’affrontement, au régime de 

responsabilité qui leur est applicable, à leur capture éventuelle, à la 

 

52. « Les politiques n’attendent qu’une chose de vous : que vous rameniez tous vos hommes à la maison », 

Yanagizawa Kyôji, Shin anpo hôsei-ha nihon wo doko ni michibiku ka [Où le nouveau dispositif juridique sur 

la sécurité nationale va-t-il conduire le Japon ?], Kyôto, Kamogawa Shuppan, 2015, p. 46-47 : confidence de 

l’auteur, à l’époque haut fonctionnaire à l’agence de Défense, à un officier des FAD en partance pour l’Irak. On 

se souviendra également que lorsque M. Nakasone avait envisagé en 1987, à la demande de Washington, 

d’envoyer des démineurs dans le Golfe persique au moment de la guerre Iran-Irak, et pour sécuriser la 

navigation des tankers japonais, il en avait été dissuadé par le secrétaire général du Cabinet, M. Gotôda 

Masaharu, en raison des pertes possibles : les deux parties ayant entrepris de miner les eaux du Golfe, le 

comportement du Japon aurait pu être interprété comme un acte de belligérance. 
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perspective d’un engrenage fatal qui entraînerait le Japon dans les 

hostilités53. 

À l’opposition qui dénonçait ces « lois de guerre », le gouvernement a 

objecté que toutes les dispositions avaient été prises pour sécuriser les 

FAD : à l’exception des « situations de crise mettant en cause l’existence du 

Japon » – donc en cas d’agression contre l’archipel –, dans le cas des 

« situations de crise ayant des implications importantes pour la sécurité du 

Japon », dans « l’appui en matière de paix internationale », les FAD ne 

sont autorisées qu’à exercer des activités de soutien arrière dans des 

secteurs dont le périmètre aura été préalablement garanti, qui ne font pas 

corps avec l’usage de la force, et susceptibles d’être suspendues ou 

interrompues en cas de dégradation de la situation. Selon le gouvernement, 

ces dispositifs ne s’écartaient guère, dans leur esprit, de ce qui était déjà en 

vigueur : certes les conditions d’emploi du feu avaient été assouplies, mais 

contrairement au souhait des militaires, il avait été maintenu la possibilité 

de retrait unilatéral des FAD.  

Mais, pour les critiques de M. Abe, ces « assurances » n’étaient guère 

que des trompe-l’œil. Qui peut croire que si le Japon apporte un soutien 

armé ou logistique à des troupes étrangères combattantes, il ne sera pas à 

son tour la cible de représailles54 ? Qui peut croire qu’en substituant à la 

notion de « régions non affectées par les combats », celle de « secteurs 

actuellement à l’abri des combats », le déploiement des FAD ne se 

rapproche pas en réalité au plus près des zones d’opérations ? Qui peut 

croire que lorsque les membres des FAD sont autorisés, selon ces lois de 

sécurité nationale, à faire « usage de leurs armes… afin de lever les 

obstacles à l’accomplissement de leurs missions » pour protéger des 

ressortissants japonais en difficulté, les cantonnements partagés avec 

d’autres troupes, les armements et équipements militaires d’armées alliées, 

porter secours à des ONG ou à des populations en danger, elles ne 

s’exposent pas au tir ennemi et, avec elles, les personnes qu’elles sont 

censées protégées ? Que dire enfin de la multiplication des incidents 

frontaliers entre Chinois et Japonais autour des Senkaku qui rendent 

plausible un dérapage vers un incident militaire de plus grande envergure 

entre Tôkyô et Pékin, deux capitales qui font assaut de nationalisme55 ? 

 

53. Pour une présentation synthétique de ce nouveau train de lois sur la sécurité nationale, lire C. Pajon, « La 

politique étrangère de Shinzo Abe : une rupture dans l’histoire du Japon d’après-guerre », Diplomatie, 

janvier-février 2016, n° 78, p. 36-40. 

54. Ce que résumait ainsi un proche de l’administration Abe : « l’exercice du droit d’autodéfense collective 

n’est pas autre chose qu’une déclaration de guerre à un État ennemi » (Asahi shinbun, 5 juin 2014). 

55. Sur la montée de l’escalade verbale autour des Senkaku, et du timing malheureux de la décision prise par 

le Cabinet Noda de « nationaliser » ces îlots le 11 septembre 2012, une semaine avant le jour anniversaire de 

l’incident de Mandchourie, et deux jours seulement après une rencontre au sommet avec le président chinois 
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En d’autres termes, s’il est peu probable qu’un membre des FAD décède 

des suites d’une invasion massive du territoire national, aujourd’hui 

comme hier, c’est sur les théâtres extérieurs que les menaces potentielles 

sur la sécurité de la Jieitai sont les plus fortes : ce n’est pas un hasard si, à 

la fin mai 2015, au moment même où les projets de loi sur la sécurité 

nationale venaient en discussion en séance plénière devant la chambre des 

Représentants, l’ancien chef de l’État-major intégré des FAD, l’amiral Saitô 

Takashi, avait déclaré en conférence de presse que le niveau de risque 

encouru pour les FAD était sensiblement comparable à celui de 

l’intervention en Irak, et que l’opinion et les pouvoirs publics devaient se 

préparer à l’idée qu’il puisse y avoir des pertes au combat, Senshisha56. 

C’était la première fois qu’un militaire de ce rang évoquait publiquement 

cette éventualité. 

Les FAD prennent déjà très au sérieux les menaces du groupe État 

islamique qui a déjà assassiné des ressortissants japonais et appelé au 

djihad contre Tôkyô. L’hypothèse la plus plausible reste une attaque contre 

les bases américaines ou japonaises au Japon et, en cas de réitération de 

l’opération en Irak, d’opérations-suicides contre des bases arrière des FAD 

qui pourraient être déployées au Proche-Orient. Or la menace terroriste 

peut être diffuse, invisible et inopinée : véhicules piégés, explosions à 

distance, « Kamikaze » travestis en civils, boucliers humains. Quel que soit 

l’entraînement suivi, elle n’est pas toujours facile à identifier et les modes 

opératoires qu’elle emprunte peuvent annihiler les capacités de riposte, les 

brouiller au point de susciter des dommages collatéraux dans la 

population. À cet effet, d’après les nouvelles lois sur la sécurité nationale, il 

appartient à la hiérarchie sur place de prévenir toute utilisation 

intempestive des armes susceptible de porter atteinte en retour à l’intégrité 

physique et à la vie des soldats, mais faute de prescription de cette autorité, 

ou en cas d’absence de celle-ci, la décision ne relèvera finalement que de 

l’appréciation des hommes sur le terrain. En outre, compte tenu des 

effectifs des Forces terrestres d’autodéfense, les FAD ne peuvent guère 

déployer plus d’un bataillon à la fois sur le terrain, soit environ 

600 hommes, ce qui les cantonne essentiellement à de petites 

agglomérations et les rendent incapables de faire face à une attaque 

terroriste d’envergure. Mais pour les partisans des lois sur la sécurité 

nationale, ce débat sur la sécurité physique des FAD est biaisé : lorsque la 

nation est en danger, il n’appartient pas aux militaires de décider s’ils 

doivent s’exposer ou non ; il ne s’agit pas de discuter du niveau de risque, 

 

Hu Jintao lors du sommet de l’APEC à Vladivostok, voir Sunohara Tsuyoshi, Antô. Senkaku kokuyûka [Le 

combat secret : la nationalisation des Senkaku], Tôkyô, Shinkosha, 2013, p. 145 et s. 

56. Asahi shinbun, 27 mai 2015. 
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élevé ou faible, mais de déterminer ce qui relève de l’intérêt national et d’en 

déduire la meilleure façon de réduire la menace pour l’ensemble du pays57. 

Enfin, en juin 2015, au cours d’une déposition en justice du journaliste 

Terasawa Yû dans un procès mettant en cause la constitutionnalité de la 

toute récente de loi sur la protection des secrets d’État, on apprit qu’un 

questionnaire détaillé avait été remis aux familles des membres des FAD 

afin d’élargir le cercle des personnes à contacter en cas de problèmes et de 

faciliter la sélection psychologique des militaires susceptibles d’être 

envoyés à l’étranger. Sensiblement à la même époque, la presse se fit l’écho 

d’une initiative prise depuis l’été 2010 par l’État-major de la région 

militaire du Nord sis à Sapporo – laquelle fournit l’essentiel des troupes 

déployées à l’étranger – de faire rédiger par les 38 000 hommes sous son 

commandement une sorte de testament. L’État-major en question n’a point 

totalement démenti cette nouvelle, arguant qu’il s’agissait d’une mesure 

conforme au règlement des missions des Forces terrestres d’autodéfense, et 

qu’elle avait pour objet de faire prendre par les intéressés les dispositions 

matérielles et psychologiques à l’égard des familles, en cas d’urgence et 

d’affectation à des missions de longue durée. La divulgation de ces 

informations ne devait rien au hasard puisqu’elle intervenait au moment 

de la saisine de la Diète des lois sur la sécurité nationale. La rumeur s’en 

est aussitôt emparée pour y voir un « signe » selon lequel le gouvernement 

anticipait déjà de futures morts en opérations58. 

 

Un système de responsabilité ambigu  

pour les FAD engagées à l’étranger 

Une inquiétude concerne la portée des sanctions susceptibles de frapper les 

FAD en action sur des théâtres extérieurs. La première question est celle de 

l’imputabilité de la responsabilité dans l’usage du feu. En effet, il a été 

souligné que l’usage des armes à l’étranger n’est pas imputable aux FAD en 

tant qu’institution, mais aux membres des FAD, Jieikan, en tant 

qu’individus. En d’autres termes, bien qu’envoyés à l’étranger par l’État et 

faisant usage de leurs armes sur ordre de leurs supérieurs, c’est leur propre 

 

57. Nakatani Shin.ichi, chambre des Représentants, commission spéciale relative au régime juridique de la 

paix et de la sécurité internationale et nationale, 29 juin 2015. Dans le même sens, M. Ishiba Shigeru, alors 

secrétaire général du PLD avait déclaré, citant l’exemple des troupes alliées en Afghanistan que « le 

gouvernement devait faire preuve de résolution, et ne pas refuser d’envoyer des soldats au danger sous 

prétexte que le Cabinet sauterait » (Asahi shinbun, 6 avril 2014). 

58. Akahata, 25 mars 2015. 
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responsabilité qu’ils engagent dans l’usage du feu59. La seconde question se 

rapporte aux sanctions pénales susceptibles de les frapper. Deux cas de 

figure sont envisagés : les infractions volontaires commises dans le but, ou 

avec pour effet, de compromettre l’accomplissement des missions, et les 

fautes non intentionnelles commises dans l’usage du feu. Les modifications 

apportées à la loi sur les FAD intègrent toute une série d’infractions 

nouvelles, qui tiennent compte des fortes contraintes pesant sur la Jieitai 

opérant à l’étranger, et qui illustrent, en creux, les nouveaux périls 

auxquels ses membres peuvent succomber ‒ rébellion en bande organisée, 

désertion, désobéissance aux ordres de service, usurpation de 

commandement, négligence dans l’exécution des fonctions ‒ ainsi que la 

provocation et l’incitation à commettre de telles infractions. Ainsi les 

parents qui inciteraient leur fils à l’étranger à s’abstenir de participer à une 

mission jugée dangereuse pourraient être poursuivis. Le second cas de 

figure concerne les cas de méprise, les dommages collatéraux infligés à 

autrui, les situations de panique. Faute d’accord entre le Japon et l’État 

d’accueil des missions des FAD, le membre de la Jieitai fautif pourrait être 

jugé selon la loi locale. Quant à l’infraction japonaise de « faute de service 

ayant entraîné la mort », elle n’est pas applicable en dehors de l’archipel et 

les FAD ne pourront faire l’objet, à ce titre, que de sanctions disciplinaires. 

Il existe donc sur ce point un vide juridique susceptible de relancer les 

discussions, controversées, autour de la mise en place d’un code de justice 

militaire et de cours de justice militaire. 

 

L’idée est que l’adoption du principe d’autodéfense collective peut 

entraîner le Japon dans la guerre, soit qu’il en subisse indirectement les 

conséquences, notamment sur le plan économique, soit qu’au nom de la 

solidarité internationale, il ne soit contraint à entrer en guerre, quand bien 

même ses intérêts vitaux ne seraient pas directement en jeu. Le 

gouvernement s’en est défendu à la Diète, arguant que l’autodéfense 

collective renforçait la capacité de dissuasion du Japon, que l’usage de la 

force dans le cadre de l’autodéfense collective ne devait intervenir que dans 

des limites appropriées, que l’autodéfense collective était un droit et non 

un devoir et qu’in fine, le gouvernement japonais restait maître et de la 

décision et des modalités de l’autodéfense collective. Mais qui peut croire 

un moment que le Japon, qui n’a jamais condamné les guerres menées par 

les États-Unis, pourrait, après avoir admis le principe d’autodéfense 

collective, décider de s’y dérober si Washington lui demandait de l’activer ? 

 

59. Yanagizawa Kyôji, « Anpo hôsei de nihon wa anzen ni naru no ka » [Les lois sur la sécurité nationale vont-

elles rendre le Japon plus sûr ?], in Hasebe Yasuo et Sugita Atsushi (éd.), Anpo hôsei no nani ga mondai ka. 

[Les lois sur la sécurité nationale : quels problèmes ?], Tôkyô, Iwanami shoten, 2015, p. 158-159. 
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Quelle crédibilité et quelle dissuasion si, sollicité par Manille ou Hanoï, 

confrontés également à la menace chinoise, le Japon décidait de ne rien 

faire60 ? La thèse de l’engrenage n’est d’ailleurs pas nouvelle : c’est 

précisément cet argument qui avait été utilisé par la gauche japonaise pour 

condamner les accords de sécurité nippo-américains en 1960 puis, plus 

tard, la participation des FAD aux opérations de maintien de la paix de 

l’ONU en 1992. Et dans l’opinion publique, cette inquiétude a précédé 

l’adoption des lois sur la sécurité nationale. Selon un sondage 

gouvernemental datant janvier 2012, 72,3 % des personnes interrogées 

estimaient qu’en raison de l’aggravation de la situation internationale « il y 

avait un risque pour le Japon d’être impliqué dans une guerre » : une 

proportion en constante augmentation depuis plusieurs années, 

notamment chez les jeunes de 20-29 ans61. Il est vrai que des rumeurs ont 

circulé aussi selon lesquelles le gouvernement pourrait restaurer la 

conscription. Ces rumeurs ont été démenties par le Cabinet Abe qui a 

maintenu l’interprétation canonique selon laquelle le service militaire était 

contraire à l’article 18 de la loi fondamentale et ne correspondait plus aux 

besoins d’une armée moderne62. 

 

L’incertitude sur le statut des membres des FAD  

en tant que prisonniers de guerre 

Si la diversification des actions des FAD à l’étranger accroît, pour les 

membres des FAD, le risque d’être tué ou blessé, elle accroît aussi celui 

d’être capturés. Or les membres des FAD étaient exposés à deux périls :  

1) Ils pouvaient être victimes des lacunes de la loi jusqu’à l’adoption du 

nouveau paquet législatif sur la sécurité nationale. Dans l’hypothèse où un 

militaire japonais était capturé loin de sa base lors de la poursuite d’un 

assaillant, il ne pouvait légalement bénéficier de l’appui militaire de ses 

camarades de combat, sauf à camoufler ce type d’assistance en opérations 

de « recherche », Sôsa ou de « collecte d’informations » qui, elles, étaient 

légales.  

 

60. Toyoshita Narahiko et Koseki Shôichi, Shûdanteki jieiken to anzen hoshô [Autodéfense collective et 

sécurité], Tôkyô, Iwanami shoten, p. 3 et 4. 

61. Bôei handobukku 2015 [Handbook sur la défense 2015], Tôkyô, Asagumo shinbunsha, 2015, p. 853-855. 

62. « Nul ne peut être soumis à une sujétion quelconque. La servitude involontaire, sauf à titre de châtiment 

pour crime, est interdite. » Sur l’inconstitutionnalité de la conscription, réponse écrite n° 14 en date du 

13 mars 1981 du Premier ministre Suzuki Zenkô, chambre des Représentants. Ce n’est pas toutefois du tout 

l’opinion d’une partie de la base du PLD : selon le député PLD Nakatani Shi.inchi, un ancien des FAD, « il est 

totalement absurde de qualifier la conscription de « servitude », chambre des Représentants, commission 

spéciale sur les questions de sécurité, 30 juin 2015. 
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2) Ils n’étaient pas certains d’être traités selon le droit international et 

les conventions de Genève sur le droit de la guerre. En effet, à force de 

déclarer que les FAD ne constituent pas une armée en bonne et due 

forme63, le risque était, cette fois, que les membres des FAD, capturés en 

opérations, ne soient pas traités en prisonniers de guerre.  

Le gouvernement a toujours soutenu que, sur le plan international, les 

FAD, du fait de leur mission qui est de défendre le Japon contre toute 

agression, constituent une « force armée » au sens l’article 4A de la 

Convention de Genève de 1949, et donc, que tout prisonnier bénéficiait de 

cette protection64. Toutefois, il s’agit là de la position du gouvernement 

japonais. Sera-t-elle suffisante pour convaincre un État de traiter 

« humainement », en prisonnier de guerre, un membre des FAD capturé, 

alors que le qualificatif de Guntai lui est précisément contesté sur le plan 

interne ? Sans parler bien évidemment de groupes armés, rebelles, 

séparatistes, extrémistes religieux, qui n’ont a priori que faire de la 

Convention de Genève. Mais il y a plus : selon l’interprétation 

gouvernementale, les militaires capturés dans le cadre des activités de 

soutien arrière à des opérations de sécurisation internationale censées ne 

pas faire corps avec l’usage de la force ne bénéficieraient pas de la 

Convention de Genève précitée, puisque légalement le Japon ne serait pas 

une « partie au conflit » et leur protection relèverait, en conséquence, de 

simples considérations humanitaires65.  

En clair, les militaires capturés dans le cadre de ces activités relèveraient 

des lois du pays de détention. Mais c’était encore là l’hypothèse la plus 

rassurante : l’ombre de Guantanamo et le refus de Washington d’y traiter 

les détenus en prisonniers de guerre, le sort funeste réservé au pilote 

jordanien abattu en décembre 2014 par l’État islamique étaient dans tous 

les esprits. Non seulement, le ministre des Affaires étrangères démontrait 

l’incapacité du gouvernement à sortir de l’interprétation convenue, et 

irréaliste, des activités de soutien arrière, mais il témoignait d’une 

désinvolture certaine à l’égard des FAD. Cette prise de position qui était 

sans doute juridiquement fondée du point de vue du droit interne, s’avéra 

politiquement désastreuse et sema la consternation, même parmi les 

partisans les plus convaincus des nouvelles lois sur la sécurité nationale : 

 

63. Premier ministre Satô Eisaku, chambre des Conseillers, commission du budget, 31 mars 1967. Cette 

position a été depuis constamment réitérée à la Diète. 

64. Usui Hideo, directeur de l’Agence de défense, chambre des Représentants, commission sur la sécurité, 

4 avril 1996. Voir Tamura Shigenobu, Abe seiken to hanpo hôsei [Le gouvernement Abe et le droit de la 

sécurité], Tôkyô, Naigai shuppan, 2014, p. 25 et s. 

65. Ministre des Affaires étrangères Kishida Fumio, chambre des Représentants, commission spéciale relative 

au régime juridique de la paix et de la sécurité internationale et nationale, 1er juillet 2015. Sur l’écho désabusé 

de cette déclaration auprès de militaires, voir Tôkyô shinbun, 19 septembre 2015. 
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irresponsabilité, vulnérabilité accrue, encouragement à la torture et au 

meurtre des membres des FAD, voire retour à l’admonestation impériale 

aux soldats qui interdisait aux soldats de tomber vivants aux mains de 

l’ennemi… et renforcé la conviction que les FAD devaient être transformées 

en une véritable armée, Gun, pour en finir une bonne fois pour toutes avec 

les interrogations byzantines sur la nature de la Jieitai66. 

Les limites du pacifisme proactif :  
le cas des FAD au Soudan du Sud 

La participation des Forces terrestres d’autodéfense aux opérations de 

maintien de la paix de l’ONU au Soudan du Sud (MINUSS) entre décembre 

2011 et mai 2017, date de leur retrait effectif, illustre les défis auxquels les 

FAD opérant à l’étranger sous couvert de l’ONU, risquent d’être désormais 

confrontés. Certes le principe même de cette participation avait été acté 

avant même l’adoption des nouvelles lois sur la sécurité nationale. Mais, 

entre-temps, le mandat de la mission onusienne avait été modifié pour 

inclure la protection des populations civiles, devant la dégradation rapide 

de la situation sécuritaire du nouvel État, déchiré par la guerre civile. Du 

coup, les forces onusiennes – et avec elles les FAD – se retrouvèrent sur la 

ligne de front. On a donc vu resurgir dans l’opinion les mêmes 

interrogations qu’à propos de l’intervention en Irak. D’autant plus que les 

nouvelles lois sécuritaires avaient formalisé le principe de vigilance rush 

and rescue (Kaketsuke keigo) autorisant les FAD agissant dans le cadre 

d’une opération de maintien de la paix à se porter au secours des 

ressortissants japonais, des ONG ou des populations civiles attaqués par 

des groupes armés, pourvu que les groupes en question ne soient pas des 

organisations étatiques ou proto-étatiques. Au milieu du mois de novembre 

2016, le Cabinet Abe avait adopté le « plan d’exécution » autorisant les 

FAD à exercer ce type de missions au Soudan du Sud ainsi que la « défense 

conjointe des cantonnements militaires67 ». Les règles de l’usage autorisé 

du feu avaient été réévaluées en conséquence. L’opposition a critiqué le 

gouvernement arguant que les conditions légales à la participation du 

Japon aux opérations de maintien de la paix n’étaient plus réunies, qu’en 

période de guerre civile, il était difficile de distinguer les « organisations 

étatiques » des autres, et donc que les FAD pourraient être prises non 

seulement sous le feu croisé de parties non clairement identifiées, mais être 

confrontées à des rixes armées au sein même des camps de réfugiés. 

 

66. Yanagizawa Kyôji, Jieitai no tenki. Seiji to gunji no mujun wo tou [Le tournant des Forces d’autodéfense. Les 

contradictions entre le politique et le militaire en question], Tôkyô, NHK shuppan shinsho, 2015, p. 116-118. 

67. Asahi shinbun, 15 novembre 2016. 
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D’autres éléments devaient être également pris en considération : quand 

bien même les conditions à la mise en œuvre de ces missions seraient 

réunies, les FAD ne pourraient vraisemblablement agir de leur propre 

initiative sans y avoir été invitées par le commandement onusien et des 

autorités locales en pleine déliquescence. Surtout, elles ne pouvaient être 

déployées en dehors du périmètre qui leur était assigné : elles étaient donc 

inutiles à la protection des populations éloignées. Enfin, les troupes 

dépêchées au Soudan du Sud étant essentiellement des unités du génie, on 

pouvait se demander si elles étaient suffisamment entraînées pour faire 

face aux contraintes particulières du maintien de l’ordre dans une situation 

sécuritaire dégradée. Problématiques et dangereuses : il ne faut pas 

s’étonner, dans ces conditions, que ces missions suscitent la réprobation de 

l’opinion68. D’autant plus que sur les réseaux sociaux, et sur certains sites, 

on n’hésitait plus à sortir des références convenues, mais abstraites, à la 

dangerosité des missions et au risque encouru, pour décrire et montrer les 

réalités de la guerre : « gueules cassées », corps éventrés, moignons 

sanguinolents, prothèses sanglantes, reconstitutions ultra réalistes de 

blessures de guerre… Autant d’images refoulées dans le Japon d’après-

guerre69. 

Plus surprenante, en apparence, la décision de retrait des FAD prise 

par le Premier ministre en mars 2017 qui vient en quelque sorte contredire 

les engagements de l’automne 2016. Bien que le communiqué officiel n’y 

fasse pas allusion, c’est bien la détérioration de la situation sécuritaire au 

Soudan du Sud qui en est à l’origine : c’est la crédibilité de la nouvelle 

doctrine du « pacifisme proactif » qui se fracasse sur les réalités du terrain. 

Ce scénario d’un retrait unilatéral des FAD dans une opération de maintien 

de la paix, certes délicate, mais destinée à illustrer l’engagement nouveau 

de l’archipel sur la scène internationale, montre à quel point les souvenirs 

du passé militariste et l’aversion au risque conjuguent leurs effets délétères 

pour paralyser l’action gouvernementale. La décision du chef du 

gouvernement était sinon attendue du moins prévisible : la situation 

prévalant au Soudan du Sud ne relevait plus en tout état de cause d’une 

opération normale de maintien de la paix. Le retrait permettait au Premier 

ministre de faire taire les remous suscités par l’annonce faite devant la 

Diète qu’il était déterminé à démissionner si la Jieitai subissait des pertes 

au Soudan du Sud et cette annonce de retrait a été visiblement plébiscitée 

 

68. Selon la presse japonaise, 56 % des Japonais interrogés seraient contre ces missions au Soudan du Sud 

(Asahi shinbun, 22 novembre 2016). Un sondage de la chaîne télévisée Nihon telebi du même mois va dans le 

même sens. En juillet 2016, deux casques bleus chinois avaient été tués dans un camp de réfugiés près de Juba. 

69. Tôyô Keizai on line, 22 novembre 2016, http://toyokeizai.net (consulté le 19 juillet 2017). 

http://toyokeizai.net/articles/-/146208?page=2
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par l’opinion70. En outre, on apprenait, au même moment, que le ministère 

de la Défense avait opposé une fin de non-recevoir à une demande d’accès 

à l’information relative à une partie du journal de bord tenu par les FAD en 

juillet 2016 au motif qu’elle avait été détruite, que les données 

informatiques avaient été finalement retrouvées à la fin décembre à l’État-

major des FAD, mais n’avaient été transmises au ministre de la Défense 

qu’à la fin janvier 2017, avant d’être rendues publiques le 7 février. 

L’embarras des pouvoirs publics était manifeste car immédiatement on 

soupçonna les autorités d’avoir voulu faire disparaître ou cacher des pièces 

importantes. En effet, alors que le gouvernement multipliait les 

déclarations rassurantes à la Diète sur la situation à Juba, le journal de 

bord décrivait dans le détail les « combats », sentô, et échanges de tirs qui 

avaient lieu au voisinage de la zone de déploiement des FAD, et qui avaient 

fait plusieurs centaines de victimes. À la Diète, la ministre de la Défense, 

Inada Tomomi, interpellée par l’opposition, s’était lancée dans une analyse 

hasardeuse des « combats » en question : selon elle, « il n’y avait pas eu de 

combat au sens juridique du terme. Certes il y avait eu des accrochages 

armés de grande ampleur, mais on ne pouvait les considérer comme des 

opérations de combat au titre d’un conflit armé international ». Une 

position qui s’explique par le fait que la loi fondamentale japonaise interdit 

explicitement l’« usage de la force armée à des fins de règlement des 

conflits internationaux ». Elle avait ajouté que « dans le cadre d’une 

réponse à une interpellation parlementaire, eu égard à l’article 9, il lui 

apparaissait plus opportun d’utiliser le terme d’« accrochages armés », 

plutôt que de « combats ». L’explication n’a guère convaincu l’opposition 

qui a réclamé sa démission71. Elle a enfin nié avoir participé à une 

opération de dissimulation du journal de bord des FAD avec les cadres 

supérieurs du ministère et une enquête de l’inspection générale des affaires 

légales du ministère a été diligentée pour faire la lumière sur cette affaire72. 

Quoi qu’il en soit, les dégâts politiques sont évidents : sur le plan interne, la 

position du chef du gouvernement, englué dans le scandale immobilier 

autour du groupe scolaire Moritomo Gakuen, s’en est trouvée affaiblie et 

Inada Tomomi a dû renoncer à son poste au ministère de la Défense à la fin 

du mois de juillet. Sur le plan international, l’image du Japon ressort ternie 

de cette « désertion ». 

 

70. Sur l’éventualité de la démission du Premier ministre, déclaration faite devant la Chambre des 

Représentants, commission du budget, 1er février 2017, en réponse à la question orale du député démocrate 

Eda Kenji ; 67 % des Japonais soutiendraient la décision de retrait (Asahi shinbun, 14 mars 2017). 

71. Chambre des Représentants, commission du budget, 8 février 2017. 

72. Sur tous ces points, Sankei nyûsu, 19 juillet 2017. Inada Tomomi, ministre de la Défense, Chambre des 

Représentants, commission des Affaires étrangères, 17 mars 2017. 



Gérer la mort au combat  

dans le Japon d’après-guerre 

Une prise de conscience tardive 

Sur le plan juridique, les dispositions relatives à la mort d’un membre des 

FAD sont réduites à leur plus simple expression. Ce n’est qu’au détour de 

l’article 115-4 de la loi sur les FAD que l’on apprend que les articles 4 et 5 

alinéa 1 de la loi sur les sépultures et les inhumations ne s’appliquent pas 

aux membres des FAD décédés dans le cadre d’une mobilisation à des fins 

de défense nationale73. On peut donc en déduire que ces articles 

s’appliquent en dehors de cette hypothèse, par exemple en cas de décès 

survenu au cours d’une opération de maintien de la paix. 

En tout état de cause, c’est entre 1992 et 2003, autrement dit entre le 

début des opérations de maintien de la paix et l’expédition des FAD en 

2003 que la Jieitai, tout en étant protégée, fit l’expérience de situations à 

risques progressifs, crédibilisant l’hypothèse d’une mort en action. Cette 

incrémentation n’était pas due au hasard, mais la résultante d’un double 

processus d’acclimatation des FAD aux réalités du front d’une part, et de 

lente mutation des FAD en une armée à part entière d’autre part, tout en 

testant les limites du pacifisme constitutionnel74. 

Le Premier ministre Koizumi savait que le déploiement des FAD en 

Irak, un pays non encore sécurisé, n’était pas sans danger. Il a donc fait 

prendre par les chefs d’État-major des FAD un ordre spécial qui signale le 

déploiement des FAD en situation de danger potentiel : les groupes 

pacifistes avaient été placés sous surveillance d’une unité spéciale des FAD 

spécialisées dans la protection des secrets militaires ; contrairement aux 

opérations de maintien de la paix, les médias avaient été soumis à de fortes 

contraintes quant aux lieux et contenus des reportages ; les militaires en 

partance avaient rédigé des testaments ; ils avaient subi avant de partir un 

entraînement poussé à la lutte antiterroriste dans le champ de manœuvre 

de Kitafuji dans le département de Yamanashi ; l’arsenal dont ils avaient 

 

73. Loi n° 48 modifiée du 31 mai 1948. Ces articles ont trait aux lieux d’inhumation autorisés et aux formalités 

administratives. 

74. Takino Takahiro, Jieitai no riaru [Les forces d’autodéfense prises sur le vif], Tôkyô, Kawade shuppan, 

2015, p. 108. 
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été dotés comprenait des mitrailleuses lourdes, des canons sans recul et 

des pièces anti-chars ; de façon symbolique, en septembre 2004, l’État-

major de la région militaire du Tôhôku, avait offert au colonel commandant 

le détachement du 20e régiment de la 6e division d’infanterie qui devait se 

rendre Irak, des Sennin bari, ces bandes d’étoffe cousue, que les femmes 

remettaient sous le Japon impérial aux soldats en partance pour le front 

pour stimuler leur courage et les protéger du danger75 ; sur place, à 

Samawa, ils avaient participé, avec des contingents hollandais et 

britanniques aux manœuvres MEDICAV ‒ entraînement à l’évacuation 

urgente de blessés de guerre ‒ et même des cercueils et des sacs mortuaires 

avaient été acheminés dans le plus grand secret sur la base et stockés dans 

un container fermé en permanence76. De fait, le secteur dans lequel avaient 

opéré les FAD avait été la cible de 22 tirs au cours de 14 attaques entre avril 

2004 et mars 2006. En bref, beaucoup avait été fait, en interne, pour 

signaler la dangerosité inédite de la mission, mais peu pour faire face au 

pire. 

Mourir au combat : quel protocole ? 

Cette situation de déshérence était une source d’insatisfaction et de 

frustration pour les cadres des FAD. À aucun moment d’ailleurs, le décès 

d’un membre des FAD ne fut évoqué à la Diète, lors de la discussion par le 

Parlement japonais de l’envoi des FAD en Irak. Les services du Premier 

ministre Koizumi avaient bien été sensibilisés par la Direction des 

personnels et de l’éducation de l’agence de Défense d’une demande 

d’information des FAD sur le protocole à mettre en œuvre en cas de mort 

d’un militaire au combat, mais en vain. Dix ans plus tard, même silence : 

sollicité à plusieurs reprises à la Diète par l’opposition à partir de 2014, le 

gouvernement avait éludé la question, ce qui lui avait attiré les critiques de 

l’ancien vice-ministre administratif de l’agence de Défense, M. Moriya 

Masatake77. Les pouvoirs publics ont-ils craint de se trouver en porte-à-

faux par rapport au discours officiel qui insistait sur la « sécurisation des 

FAD » opérant même en milieu hostile ? Du côté de la Jieitai, on estimait 

au contraire que le silence du gouvernement était de nature à générer de 

l’anxiété, voire du ressentiment à l’égard des politiques. 

 

75. Asagumo, 11 novembre 2004. Pratique évoquée en son temps à la Diète japonaise par la députée du Parti 

social-démocrate, Mme Abe Tomoko, chambre des Représentants, commission spéciale sur la prévention du 

terrorisme et les activités de coopération et de soutien, 1er décembre 2004. Sur les sentiments mitigés des 

militaires du rang en partance pour l’Irak, Mainichi shinbun, 19 décembre 2013. 

76. Pour l’opération de maintien de la paix au Cambodge (septembre 1992), ce sont des planches qui avaient 

été acheminées. 

77. Interview dans la revue Sentaku, vol. 40, n° 8, août 2014, p. 2-4. 
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Il n’existe pas dans le Japon d’après-guerre l’équivalent du protocole 

des honneurs funèbres militaires mis au point en France à la fin du 

XIXe siècle et scrupuleusement respecté depuis78. Si la classe politique 

japonaise ne s’est pas saisie de la question, par désintérêt, ou par crainte 

d’ouvrir une boîte de Pandore difficilement maîtrisable, l’État-major des 

forces terrestres, lors de l’expédition des FAD en Irak, avait commencé à y 

réfléchir : selon le chef de l’État-major des Forces terrestres d’autodéfense 

de l’époque, le général Massaki Hajime, du personnel médical et 

paramédical avait été initié aux techniques réparatrices et de conservation 

des corps dans une entreprise pompes funèbres de la région du Kansai ; 

des itinéraires d’évacuation et d’acheminement des corps jusqu’au Japon 

avaient été balisés ; et il était prévu que le Premier ministre ou, à tout le 

moins, le secrétaire général du Cabinet accueille les dépouilles au Koweït, 

avant d’être rapatriées par avion spécial sur l’aéroport de Haneda. Des 

funérailles nationales, ou calquées sur les funérailles nationales, seraient 

organisées au sein du ministère de la Défense – on a parlé aussi parfois du 

Budôkan qui est également le lieu des cérémonies de « la fin de la guerre » 

– et un registre de condoléances serait ouvert pour permettre à la 

population de s’y associer79. Au sein des FAD, on avait donc « bricolé », à 

l’insu du ministère, un dispositif qui aurait permis de combler l’incurie des 

politiques : il était inconcevable pour les militaires de ne pas pouvoir 

rendre dignement les honneurs aux soldats morts dans l’accomplissement 

de leur devoir sur ordre du gouvernement. Ce sont donc les militaires qui 

ont pris l’initiative d’un scénario, dont on ignore si, finalement, les 

politiques ont été saisis. Mais en tout état de cause, ce sont les politiques 

qui auraient eu le dernier mot, car les funérailles nationales relèvent d’une 

décision du Cabinet. 

Mort au combat :  
quelle commémoration ? 

Alors qu’à l’étranger, des dispositifs étaient prévus pour rendre un 

hommage solennel aux soldats tués en mission, au service du pays, et qu’il 

y a à l’étranger des lieux dédiés de commémoration comme les Invalides, 

ou la tombe du Soldat inconnu sous l’Arc de triomphe en France, le 

Cénotaphe de White Hall à Londres, la Neue Wache à Berlin ou le 

 

78. Il s’agit du décret du 4 octobre 1891 portant règlement sur le service dans les places de guerre et les villes 

ouvertes, notamment l’article 326. 

79. Tôkyô shinbun, 2 mai 2014 ; Handa Shigeru, Nihon wa sensô wo suru no ka, op. cit., p. 131-132 ; Takino 

Takahiro, Jieitai no riaru, op. cit., p. 24-25. Il n’y a eu qu’un seul cas de funérailles nationales, Kokusô, depuis 

1945, celles de l’ancien Premier ministre Yoshida Shigeru, en octobre 1967. Les Premiers ministres de l’après-

guerre ont fait généralement l’objet de funérailles publiques associant le PLD et le Cabinet. 
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cimetière national d’Arlington à Washington. Rien de comparable n’existait 

au Japon : la guerre ayant été bannie de l’inconscient collectif, les autorités 

s’étaient bien accoutumées à ce qu’un membre des FAD décédât « en 

service », mais non « en opérations ». Mais à partir du moment où cette 

éventualité était envisagée, il a bien fallu explorer les solutions possibles : 

le mémorial du Chidorigafuchi était exclu puisqu’il accueille les restes de 

soldats anonymes décédés durant la guerre du Pacifique. L’accès à la stèle 

mise en place dans l’enceinte du ministère de la Défense était restreint 

pour des raisons de sécurité, et même les familles des soldats défunts n’y 

avaient accès que lors des cérémonies d’automne : il ne permettait pas 

donc pas à la population de participer pleinement à l’hommage rendu aux 

militaires disparus en action, à moins d’en ouvrir davantage l’accès, et de 

permettre par exemple à l’empereur de s’y rendre, ce qui contribuerait à 

donner à ce lieu de mémoire un caractère véritablement national. Mais 

cette solution n’est pas d’actualité. Au moment de l’expédition en Irak, 

l’agence de Défense avait étudié un plan de création d’un cimetière 

militaire national dans la zone de la stèle, mais qui n’avait pas abouti. 

La proposition précitée de création d’un centre national de 

commémoration, bien qu’enterrée, renfermait à cet égard un passage 

intéressant : « cet établissement… rendrait hommage aux victimes tombées 

durant l’après-guerre dans les activités de coopération au maintien de la 

paix internationale dans lesquelles le Japon est impliqué, ainsi que dans 

celles se rapportant à la protection de la paix et de l’indépendance 

nationale, et à la sécurité du pays ». Très clairement, et bien qu’elle ne soit 

pas citée explicitement, la Jieitai devait être incluse au nombre des 

victimes dont il s’agit. Mais, ce paragraphe en était suivi d’un autre qui 

maintenait pour l’après-guerre, la séparation entre Japonais et étrangers : 

« il va sans dire qu’on ne saurait rendre hommage, dans cet établissement, 

aux victimes auteurs d’actes contrevenant aux principes de la paix 

internationale, ou qui ont porté atteinte à la paix et à l’indépendance du 

Japon ». On remarquera d’abord que le rapport parle d’activités, et non de 

guerre car du fait de sa Constitution, dit le rapport, « le Japon ne peut pas 

faire théoriquement la guerre », ce qui correspond, on l’a vu, à 

l’interprétation édulcorée de l’extension des missions des FAD. Ensuite, le 

rapport réactualise, sans le dire explicitement, à travers le clivage entre 

activités « justes », parce que dignes de commémoration, et actes 

« injustes », la logique binaire qui est celle du Yasukuni80. 

  

 

80. Takahashi Tetsuya, Yasukuni mondai, op. cit., p.191 et s. 
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S’agissant précisément de ce sanctuaire, le projet de loi de 

nationalisation du Yasukuni transmis à la Diète en mai 1969 indiquait dans 

son article 3 que sur proposition du sanctuaire, il appartenait au Premier 

ministre de décider de la qualité de « victimes de guerre » susceptibles 

d’être honorées au sanctuaire. Comme à l’époque l’essentiel des militaires 

de la guerre du Pacifique avait déjà été incorporé au sanctuaire, il ne 

pouvait donc s’agir que de spéculer sur de futurs morts en opérations. 

Certes, les FAD ne pouvaient pas encore être dépêchées à l’étranger, mais 

l’État semblait avoir anticipé cette situation. Ce qui signifiait au passage 

que, pour le PLD au pouvoir, il n’y avait pas d’objection de principe à 

l’incorporation des mânes d’un militaire des FAD décédé au Yasukuni81. 

Bien des années plus tard, au sein même de la Jieitai, on estimait « qu’il est 

capital que l’État réaffirme que les esprits de ceux qui ont sacrifié leur bien 

le plus précieux – leur vie – au service de la patrie et des générations 

futures puissent être honorés au Yasukuni et que la nation leur exprime 

ainsi son respect et sa reconnaissance ».  

Cette incorporation au sanctuaire n’impliquerait pas forcément sa 

nationalisation, mais elle devrait faire partie intégrante du renforcement 

d’une éducation psychologique et morale des troupes susceptibles de 

donner du sens au sacrifice ainsi consenti, au moment même où la 

diversification des missions imparties aux FAD implique une 

démultiplication des risques encourus, et demeure indissociable du 

renouveau du sentiment patriotique dans le Japon d’après-guerre82. M. 

Satô Masahisa, déjà cité, avait demandé à l’agence si, sur demande de 

l’intéressé ou des familles, il n’était pas possible que les militaires décédés 

en Irak soient honorés au Yasukuni. Il lui fut répondu par la négative 

puisque, les FAD ne partant pas à la guerre en Irak, le ministère de la Santé 

s’abstiendrait, comme c’était la coutume, de transmettre au sanctuaire la 

liste des morts en service. En janvier 2014, alors que se profilaient les 

discussions autour de l’adoption controversée du principe d’autodéfense 

collective, au cours d’une réunion d’étude de l’Association de respect et de 

dévotion dû au sanctuaire Yasukuni, il réitéra sa demande tendant à ce que 

les mânes des soldats des FAD morts aux combats soient également 

incorporés au sanctuaire. Mais c’était prendre le risque de raviver les 

discussions autour du sanctuaire : il était indissolublement lié au Japon 

impérial, car il était l’un des monuments emblématiques du shintô d’État ; 

il passait pour le symbole du militarisme et de l’ultranationalisme 

japonais ; et il posait également quelques difficultés au regard du principe 

 

81. Tanaka Nobumasa (éd.), Kore ni masu kanashiki koto no nani ka aran, op. cit., p. 105-106. 

82. Watari Jun.ichi, « Jindôteki kainyû to waga kuni no taiô » [L’ingérence humanitaire et le positionnement 

du Japon], Rikusen kenkyû, septembre 2004, vol. 52, n° 612, p. 1-38. 



Mourir au combat : l’impensé des Forces…  Éric Seizelet 

 

58 

 

de séparation de l’État et de la religion. Mme Nakaya Yasuko, veuve d’un 

membre des FAD décédé en service en janvier 1968, avait déjà contesté 

devant la justice japonaise l’initiative unilatérale prise une association 

proche de la Jieitai, la Taiyûkai, avec l’appui bureau de liaison des FAD du 

département de Yamaguchi, de l’incorporation des mânes du défunt dans 

le Gokoku jinja local. Les FAD s’étaient trouvées prises indirectement dans 

un imbroglio juridique mettant en cause la liberté de croyance, la 

séparation de l’État et de la religion, et la nature religieuse ou nom de la 

cérémonie litigieuse. Après une série de décisions contradictoires de la part 

des juridictions inférieures, en juin 1988, la Cour suprême avait débouté la 

veuve au motif que l’initiative prise par l’association en question « était un 

acte de caractère séculier, qui avait pour but d’exalter le moral des 

membres de la Jieitai, de rehausser leur statut dans la société, et qui 

n’avait pas eu pour effet d’accorder une aide, une assistance, un soutien 

particulier à une religion déterminée, ni de s’immiscer ou de faire pression 

sur une autre religion ».  

Ainsi, pour la plus haute juridiction du pays, l’incorporation des 

mânes d’un membre des FAD à un Gokoku jinja ne présentait aucune 

difficulté juridique eu égard à la liberté de croyance et au principe de 

séparation de l’État et de la religion, puisque cette cérémonie n’avait pas de 

caractère religieux et pouvait donc avoir lieu en dépit de la volonté des 

proches. Surtout, sauf à réserver le cas, encore improbable, d’une mort 

survenue dans le cadre d’une mobilisation à des fins de défense nationale, 

l’incorporation des mânes des membres des FAD au sanctuaire Yasukuni 

aurait attesté que la mort était survenue sur le champ de bataille, alors que 

le discours du gouvernement insistait sur le fait, qu’en dehors des 

opérations de guerre, les forces d’autodéfense ne sont censées être 

déployées que dans des zones officiellement « sûres ». De fait, tant que le 

gouvernement s’obstinera à dénier la qualification de « mort à la guerre » 

le décès d’un membre de la Jieitai dans des opérations hors mobilisation 

au titre de la défense nationale, il était peu probable que le Yasukuni 

prenne, de lui-même, la décision de le compter au nombre des âmes 

honorées par le sanctuaire83. 

Mais, le plus étonnant est que l’opposition à l’incorporation des mânes 

des membres des FAD au Yasukuni est venue du sanctuaire lui-même : en 

août 2015, en pleine discussion sur les lois sur la sécurité nationale, il a fait 

savoir que si après 1945, il lui est arrivé de procéder à de nouvelles 

cérémonies d’incorporation, c’était essentiellement pour les soldats et 

assimilés disparus dans les camps d’internement en Mandchourie et en 

 

83. Mainichi shinbun, 13 août 2015. 
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URSS. Il n’avait donc pas l’intention de modifier les critères 

d’incorporation de 1976 qui s’appliquaient historiquement aux soldats 

décédés sous le Japon impérial, et non aux membres de la Jieitai. En 

conséquence, même si les membres des FAD demandaient, de leur vivant, 

à être incorporés au Yasukuni, ils se heurteraient à une fin de non-

recevoir84. On ignore si ce refus est inspiré par les discussions autour de la 

nature même des FAD. On peut seulement en déduire qu’en considération 

des polémiques que cette initiative n’aurait pas manqué d’entraîner, le 

sanctuaire a préféré s’abstenir.  

Les conséquences d’une éventuelle incorporation des mânes de 

membres de la Jieitai étaient en effet difficiles à cerner : soit elle pouvait 

contribuer à une modification du rôle et de l’image de marque du 

sanctuaire, notamment à l’étranger ‒ comment objecter par exemple à une 

cérémonie pour honorer la mémoire d’un militaire tué dans le cadre d’une 

opération de maintien de la paix ou en portant secours, sur le terrain, à des 

réfugiés, ou à des ONG chinoises ou sud-coréennes ? ‒, soit elle pouvait 

passer pour un écran de fumée afin de masquer la « vraie » nature du 

Yasukuni. La position du sanctuaire n’est cependant pas évidente : s’il est 

voué à honorer la mémoire de ceux qui ont donné leur vie pour la nation, il 

n’y a aucune raison d’en exclure les membres des FAD décédés en 

opérations85. Si, en revanche, la vocation du sanctuaire est de n’honorer 

que la mémoire des soldats morts pour le Japon impérial, notamment ceux 

de la Seconde Guerre mondiale qui en composent le contingent principal ‒ 

position finalement défendue par le sanctuaire ‒ cela impliquerait que 

cohabiteraient dans le Japon d’après-guerre deux types de mémoire : l’une 

qui se rattacherait à une tradition définie dans un temps historique 

étroitement référencé et bénéficiant d’un lieu de mémoire exclusif, l’autre, 

qui ne relèverait pas de cette tradition, et qui se trouverait du même coup 

privé d’un espace mémoriel de caractère national. Il n’est pas certain que 

les FAD se satisfassent de cette dualité : d’autant que cela signifierait que 

si, de leur vivant, les FAD reconnaissent, de fait sinon en droit, la légitimité 

du Yasukuni comme lieu de mémoire, les portes du sanctuaire, quelles que 

soient les circonstances de leur décès en opérations, leur resteraient 

fermées après leur mort. Enfin, cette décision instaure une différence de 

traitement entre les sanctuaires : l’incorporation des mânes d’un membre 

 

84. Shûkan asahi, 20 novembre 2015. 

85. Certains anciens caciques du PLD tels Kamei Shizuka, ancien président de la commission d’études 

politiques du PLD, ne se sont pas privés de critiquer le Premier ministre, estimant que les lois sur la sécurité 

nationale n’étaient qu’une manœuvre de contournement pour éviter d’aborder de front la question de la 

révision de la Constitution et de la nature des FAD, et qu’il était contradictoire de refuser aux membres des 

FAD décédés en service commandé pour le pays les honneurs du Yasukuni sous le prétexte fallacieux qu’ils ne 

seraient pas morts au combat mais en service (Shûkan Posuto, 14 août 2015). 
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des FAD décédé en service serait donc interdite au Yasukuni, mais 

possible, légalement, dans un Gokoku jinja86. En d’autres termes, les 

membres des FAD décédés en service pourraient être honorés dans un 

sanctuaire local, mais non dans un sanctuaire « national ». Voilà qui 

dénote singulièrement par rapport à la philosophie politique exposée en 

ces termes par le Premier ministre Nakasone Yasuhiro lors de sa visite 

officielle au sanctuaire Yasukuni en août 1945 : « Si l’État ne prête pas 

main-forte au Yasukuni qui honore les victimes de la guerre qui, à l’avenir, 

acceptera de mourir pour l’État ? ». 

Pour certains observateurs enfin, la levée de l’interdiction du principe 

d’autodéfense collective en 2015 ne va pas seulement élever le degré 

d’exposition des FAD. Elle va en même temps justifier une influence plus 

importante des militaires dans le processus politique : à partir du moment 

où les militaires sont susceptibles de risquer davantage leur vie au service 

de la nation, il serait normal qu’ils soient plus étroitement associés aux 

décisions qui les concernent au premier chef, et que la Nation soit en 

mesure de manifester sa reconnaissance aux militaires tombés à son 

service87. 

 

 

86. Selon une enquête journalistique, 19 Gokoku jinja avaient déjà incorporé 678 membres de la Jieitai 

décédés en service ; 8 autres s’apprêteraient à le faire en considérant que les militaires décédés au service de 

l’État, devraient être considérés comme morts au combat (Tôkyô shinbun, 14 octobre 2015). 

87. Handa Shigeru, Nihon wa sensô wo suru no ka, op. cit., p. 130 et s. 



Conclusion 

La plupart des dirigeants japonais et des partisans de l’autodéfense 

collective l’admettent : les nouvelles lois sur la sécurité nationale fragilisent 

peut-être davantage les FAD mais, selon eux, la sécurité et les capacités de 

dissuasion du Japon en sortent renforcées. Les jeunes Japonais qui 

rejoignent les FAD le font pour toute une série de raisons matérielles et 

psychologiques : pour servir (surtout après Fukushima), pour apprendre 

un métier, par esprit d’aventure, par refus de la routine de la vie de salarié, 

pour avoir un travail stable et bien rémunéré dans une conjoncture difficile 

pour l’emploi, par besoin d’encadrement et de repères, ou tout simplement 

après avoir raté l’examen d’entrée dans la police ou chez pompiers. Et 

souvent par une combinaison de ces différents éléments. En entrant dans 

les FAD, ils prêtent serment de « répondre à la confiance de la Nation, en 

accomplissant leur mission et responsabilité avec détermination, sans 

égard au danger ». Intègrent-ils dès le départ, comme les jeunes policiers, 

que la routine quotidienne de la vie de caserne ou de l’îlotage de quartier 

peut tout d’un coup basculer, et qu’ils peuvent être amenés à faire usage de 

leurs armes ?  

Certes, militaires et policiers sont des professionnels aguerris : ils sont 

préparés, physiquement, psychologiquement et matériellement à gérer des 

situations dangereuses. Leur entraînement, assidu, obligatoire, doit leur 

permettre d’acquérir les automatismes et les gestes capables d’éliminer la 

menace, de « traiter » les cibles, tout en minimisant leur propre exposition 

au péril. Mais il y a loin de la simulation au terrain. Les guerres modernes 

ont mis également en avant les stress post-traumatiques, parfois 

irréversibles, dont les militaires peuvent être victimes. Les souffrances 

psychologiques liées à l’exposition plus ou moins prolongée à des situations 

de stress ou de combats sont de plus en plus prises en considération dans 

les armées modernes : les situations de péril et de souffrance extrêmes 

mettent le corps et l’esprit à dure épreuve, en dépit des entraînements 

subis, de l’expérience accumulée, de l’endurcissement au risque. Il n’est pas 

certain que les FAD soient pleinement préparées à gérer ces situations de 

crise extrême88.  

 

88. Selon un ancien ranger des FAD, Tsutsui Takao, opposé à l’autodéfense collective, les contraintes des lois 

sur la pharmacie et le personnel médical entravent l’acheminement et la distribution des soins en zones de 

combat. Sur les lacunes des procédures d’entraînement et de traitement d’urgence des blessures de guerre, 
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À l’intérieur même des FAD, le « pacifisme proactif » n’apparaît plus 

comme une sauvegarde, mais comme un risque nouveau. D’anciens 

membres des FAD font connaître leur opposition aux nouvelles réformes ; 

des informations confidentielles sur les discussions entre le chef de l’État-

major intégré des FAD et son homologue de l’armée de Terre états-unienne 

ont atterri, depuis mai 2015, entre les mains du Parti communiste japonais 

qui n’a pas manqué de les exploiter à la Diète, au grand dam du ministère 

de la Défense ; des permanences de soutien psychologique et juridique ont 

été ponctuellement ouvertes à Tôkyô, à Sapporo, en septembre 2015, puis 

en février 2016 par des avocats spécialisés en droit du travail ou sur les 

droits des militaires, après l’adoption des lois sur la sécurité nationale, 

pour répondre, notamment à l’inquiétude des mères et des épouses de 

militaires89. Des militaires des Forces terrestres d’autodéfense en activité 

ont saisi le tribunal de district de Tôkyô de la possibilité de refuser d’obéir 

à des ordres de mobilisation pris dans le cadre de lois de sécurité nationale 

jugées inconstitutionnelles90. Enfin, pour la première fois depuis 1992, sur 

les 419 cadets de la promotion de 2016 de l’Académie de défense qui forme 

les cadres supérieurs et généraux des FAD, 47 ‒ soit plus de 10 % des 

effectifs ‒ ont décidé de ne pas intégrer la Jieitai91. 

« Payer le prix du sang » ou, dans sa version plus aseptisée, « montrer 

le drapeau », « Boots on the ground ». Le Japon y est parfois sommé par 

ses alliés. Et à Tôkyô même par ceux qui souhaitent, citant le Préambule la 

loi fondamentale, que le Japon fasse en sorte d’« occuper une place 

d’honneur dans une société internationale luttant pour le maintien de la 

paix [...] ». En dépit de réticences initiales, l’opinion publique a fini par 

plébisciter les interventions des FAD à l’étranger, précisément parce 

qu’elles n’y faisaient pas la guerre, et qu’elles n’y avaient subi aucune perte. 

Il sera beaucoup plus difficile, dans ces conditions, de faire admettre à la 

société japonaise que la solidarité internationale et l’alliance nippo-

américaine pourraient avoir un coût humain, avec pour contre-choc 

imprévisible ‒ voire néfaste ‒ le repli insulaire, la phobie militaire, et le 

tarissement du recrutement des FAD92. Ce n’est peut-être pas la révision de 

la Constitution et de son article 9 qui marquera la fin de l’après-guerre, 

 

voir Shûkan asahi, 13 novembre 2015. Il n’existe pas non plus de structures d’accompagnement des familles 

de militaire en mission telles que les Family Readiness Groups aux États-Unis. Sur les inquiétudes de 

riverains de bases des FAD à propos de la construction d’hôpitaux militaires en liaison avec les nouvelles lois 

sur la sécurité nationale (Chûnichi shinbun, 27 novembre 2015). 

89. Ryûkyû shinpô, 12 septembre 2015 ; Chûnichi shinbun, 17 juillet 2015 ; Tôkyô shinbun, 24 juillet 2015. 

90. Mainichi shinbun, 12 juillet 2016. 

91. Shizuoka shinbun, 20 mars 2016 : une situation motivée par l’amélioration de la situation de l’emploi, 

mais aussi par l’entrée en vigueur des nouvelles lois sur la sécurité nationale. 

92. Kaneko Masafumi, « Jieikan ga gaichi de senshi shitara ? » [Quand un membre des FAD mourra à la 

guerre à l’étranger], Voice, septembre 2009, n° 381, p. 81 et s. 
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mais le jour où, sur le tarmac d’un aéroport japonais, atterrira un avion 

avec à son bord, dans les plis du drapeau national, la dépouille du premier 

soldat japonais tué officiellement au combat depuis 1945. Ce jour-là, le prix 

du sang ne sera plus un effet de rhétorique : il aura un nom et un visage. 

Celui de la mort.  




